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Introduction

Le document présenté ici a été réalisé du 1er octobre au 20 novembre 2001, suite à la demande de la ville d’Issy-les-Moulineaux et de Mme Nathalie Gibon, délégué nationale de l’AFVP au Togo.

Cette étude a pour objectif d’établir un diagnostic global de la ville de Dapaong afin d’identifier les possibilités d’intervention pour une coopération décentralisée à court et à moyen terme dans les secteurs sociaux, économiques, urbains et associatifs. Pour ce faire l’ensemble des domaines ont été traités afin de portraitiser au mieux la situation dans la ville et de donner au lecteur une vision d’ensemble la plus objective possible.

Le diagnostic a donc été fait de manière sectorielle afin de mettre en avant, le particularisme géographique, historique et humain de Dapaong, ainsi que la prise d’importance de la société civile dans la résolution des problématiques propres au territoire communal et dans l’amélioration de leur cadre de vie.

Le rendu final est le fruit d’une importante recherche documentaire mais aussi de la collaboration des acteurs locaux avec l’équipe de l’AFVP. Cela c’est traduit par de nombreux entretiens qui ont eu pour répercussion l’établissement d’un document représentatif de la situation de Dapaong. Cependant malgré l’importance de ce travail et le sérieux apporté à sa réalisation, nous ne prétendons pas avoir fait un diagnostic complet de la commune. Le manque de données et l’inexactitude de celles-ci nous ont empêchés de faire une analyse quantitative précise de certains domaines. L’ouvrage n’entend donc pas être exhaustif mais il pourra néanmoins devenir un outil de choix pour planifier de nouvelles interventions dans le cadre du jumelage entre les deux villes. Il sera pour cela nécessaire de mener des études complémentaires plus ciblées. Mais l’aboutissement sera certainement la mise en œuvre de projets plus cohérents et adaptés à la demande identifiée sur le terrain.

II. Le contexte régional et local

La région des Savanes, avec une superficie d’environ 8500 km², couvre 2 préfectures : Oti, chef lieu Mango et Tône, chef lieu Dapaong. Elle est limitée au Nord, à l’Est et à l’Ouest par les frontières nationales séparant le Togo du Burkina Faso, du Bénin et du Ghana, au sud par la région de la Kara.

A. Le cadre géographique et physique de la région des Savanes

1. Le relief

Après la traversée de la chaîne de l’Atakora, on aboutit par une longue descente dans la plaine de l’Oti drainée par ce fleuve et ses affluents qui décrivent de nombreux méandres avant d’atteindre au sud la Volta, au Ghana. Le relief, dans cette plaine, est marqué par des pentes douces, cependant il est caractérisé par la présence de bourrelets alluviaux (120 à 130 m de hauteur environ) isolant des zones marécageuses et inondables.

Au Nord, vers Dapaong, le relief devient plus varié avec 2 lignes de crêtes caractéristiques :
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La première est marquée par un important escarpement (515 m environ) presque continu, traversant toute la région du NE au SW et se prolongeant vers le Ghana. La route nationale emprunte la percée de Bombouaka afin de traverser cet obstacle.

· La deuxième, moins vigoureuse (345 m) passe par Warkambou-Dapaong-Borgou.

De Dapaong à la frontière du Burkina Faso s’étend une vaste pénéplaine peu accidentée, caractérisée par d’importantes surfaces planes avec de faibles pentes en direction des axes de drainage.

2. La géologie

La région des Savanes appartient à un vaste ensemble géologique s’étendant sur le Nord du Togo et du Bénin et débordant sur le Burkina Faso et le Ghana. Celui-ci est caractérisé par le contact entre le socle Birrimien au Nord-Ouest et les formations de couverture Voltaïen et de l’Atakora au SE.

Le socle Birrimien, vieux de 2 milliards d’années, correspond à la pénéplaine de Dapaong-Cinkassé et formé de granites syntectoniques gris et roses. Ceux-ci, souvent altérés, forment un paysage chaotique de boules ou d’inselbergs
.

Le climat

La région des Savanes appartient à la zone climatique tropicale sahélienne caractérisée par l’importance de la saison sèche qui constitue un frein aux activités agricoles et rend difficile l’approvisionnement en eau de la population et du bétail.

a) Les températures

En raison de la forte insolation (7h30/j.), les températures sont élevées avec de faibles amplitudes annuelles. Les maxima y sont nettement marqués en mars-avril (38 °C) tandis que les minima (18-19 °C) correspondent aux nuits d’Harmattan de novembre à janvier. Il en résulte une importante évaporation dépassant les 2000 mm d’eau par an.

b) Les précipitations
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Le total pluviométrique moyen est de l’ordre de 1000 à 1100 mm avec une diminution du sud vers le nord. Mais les variations annuelles sont très importantes. La saison sèche est très marquée (5 à 6 mois sans pluie), et les pluies sont concentrées sur un nombre réduit de journées avec des maxima enregistrés en août et septembre. Cette concentration pluviométrique provoque une érosion et un ruissellement importants. 

Figure 1 : Diagramme ombrothermique de la région des Savanes

Source : Centre de relevé météorologique de Mango, moyenne des 10 dernières années

c) Le bilan hydrique 

Dans la région, le bilan hydrique est défavorable en raison de l’insuffisance et de l’irrégularité des pluies, de l’insolation et de l’évaporation élevée ainsi que de la faiblesse de l’humidité relative (minima 15 % en saison sèche quand souffle l’harmattan).

Malgré que la pluviométrie enregistrée dans les différentes stations soit apparemment suffisante, les résultats agronomiques sont aléatoires et souvent médiocres. En effet, des creux pluviométriques plus ou moins importants sont fréquents durant la saison pluvieuse ce qui ralentit ou bloque le démarrage du cycle végétal.

L’hydrologie

La disponibilité en eau dépend des conditions climatiques (pluviométrie) et géologiques (nature du substrat).

d) L’hydrologie superficielle

La région des Savanes appartient au bassin de la Volta. Le fleuve Oti constitue l’axe hydrographique majeur s’écoulant du NE vers la SW dans la plaine de Mandouri-Mango avec une pente très faible (0.110 m/km). Le régime climatique, marqué par une longue saison sèche, se répercute sur les débits de l’ensemble du réseau hydrographique. Ils sont nuls pendant 3 mois (février à mars) et inférieurs à 5 m³/s. en moyenne annuelle. L’Oti constitue l’exception la plus notable avec son important débit moyen dépassant 100 m³/s. après Mandouri et les crues moyennes dépassent 500 m³/s. Mais l’étiage est très prononcé avec un débit maximum annuel en année médiane de 0.350 m³/s seulement.

Ce régime hydrographique très contrasté rend difficile l’exploitation de ces eaux pour l’irrigation en raison de l’importance des retenues en saison des crues et de la faiblesse du débit en saison sèche.

e) L’hydrologie souterraine

Le socle granito gneissique plus ou moins altéré comporte d’importants niveaux aquifères mais le fonçage de puits y est particulièrement difficile et les profondeurs à atteindre parfois importantes entre 15 et 20 m. pour les puits artésiens et plus de 40 m. pour les forages. En outre, certains secteurs sont défavorisés en raison de l’effet de drainage des nappes suspendues. Les silextites permettent des forages positifs mais l’eau y est souvent fétide. Les shales de l’Oti constituent le secteur le plus défavorable car ils ne contiennent aucune réserve à l’exception des secteurs méridionaux (Gando-Niali) où les forages ont permis d’atteindre des structures gréseuses favorables au-dessous des argilites.

B. Dapaong : Contexte local
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Comme nous venons de le voir, la ville de Dapaong s’inscrit dans un ensemble géographique vaste aux caractéristiques spécifiques aux régions subsahéliennes. 

C’est dans ce milieu aux conditions difficiles que la ville s’est développée essayant de tirer partie au mieux des ressources naturelles pour permettre un bon établissement des populations.

Figure 2: carte de la région des Savanes et de localisation de Dapaong

Le cadre géographique

Dapaong est la ville secondaire la plus septentrionale du Togo. Elle couvre une superficie de 5500 hectares et se situe sur la route nationale N°1 à environ 630 kms de Lomé et 300 kms de Ouagadougou. Ville frontière à la croissance soutenue, elle est un passage obligé pour les flux commerciaux venant du Ghana et du Burkina Faso.

Les populations fondatrices de la ville choisirent le site le plus propice au développement anthropique de la zone. Des sommets isolés dans les hauteurs délimitent bien le territoire de la zone de montagne tout en formant un passage naturel. Entre ces deux reliefs, la montagne s’adoucit et forme une cuvette qui sert de transition entre le plateau et la plaine. Cette dépression est le point de rencontre des différentes routes qui traversent la région. La ville s’est développée sur ce site, à cheval sur le plateau et la pénéplaine, au pied de ce passage naturel.
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Le substrat géologique de Dapaong est caractérisé par la présence de granites gris ou roses, ce qui complique considérablement le fonçage de puits ou le forage en vue d’alimenter la ville en eau, surtout dans les quartiers situés sur le plateau. L’autre partie de la ville est située dans la pénéplaine de Dapaong-Cinkassé. Cette caractéristique physique de la ville à permis la naissance d’un ruisseau non permanent appelé Didagou. Il traverse la ville du sud-ouest au nord-ouest, c’est malheureusement un lieu de pollution important. En effet, les populations y déposent leurs ordures ménagères attendant la saison des pluies afin que l’eau nettoie le lit du ruisseau.

1. L’historique

Faute de document écrit, l’histoire de Dapaong est difficile à constituer. D’après les informations recueillies auprès des personnes âgées par les différents organismes ayant menés des études à Dapaong, les premiers habitants seraient les Dorib ou Gbambilib. Ils savaient extraire le fer et pratiquaient la forge, d’où l’existence de puits miraculeusement creusés dans les rochers sur la colline Koutjouak derrière l’Ecole Centrale de Dapaong. Ces fondateurs de la ville auraient occupé les terres de la rive droite du ruisseau Didagou.

Plus tard, par suite d’une guerre que soutenait le roi Fada N’Gourma (Burkina Faso) contre les envahisseurs Zerma, les Nakorb, les Diyob, les Nalèg, les Loab et les Gbanyob durent fuirent Fada N’Gourma pour venir se réfugier dans cette partie du Togo au début du XVIIème siècle. D’autres clans ou tribus viendront grossir le nombre. Il s’agit des Malb (tisserands et commerçants) et des Peulhs, originaires du Niger.

Les Nakorb occupèrent les terres de la rive gauche du ruisseau Didagou tandis que les Diyob s’installèrent sur la rive droite. Quant au Loab et aux Gbanyoab, ils fondèrent les quartiers de Worgou et Tantigou. Les 4 clans étaient donc à l’origine les détenteurs du droit de propriété foncière dans la ville de Dapaong. L’installation de ces différents clans ou tribus ne s’est faite sans heurts. En effet, un bref conflit éclata entre les Dorib et les Diyob qui occupaient les même terres. Par la suite, les Dorib émigrèrent vers l’ouest de Dapaong après avoir cédé leurs terres et fétiches aux Diyob.

Les Diyob avaient crée un marché sur la route de Pana, près de l’actuel cimetière catholique. Les Nakorb avaient le leur appelé « Datolou » sur l’emplacement de l’actuel CHR. après le départ des Dorib, les Diyob étant devenus voisins immédiats des Nakorb, auraient décidé, avec l’accord de ces derniers, de déplacer leur marché sur les terres des Nakorb. Ce nouveau marché (c’est à dire Dapaong en Moba), situé près de la route des commerçants de sel et d’épices, se développa au détriment de « Datolou » qui cessa alors de s’animer. Ce nouveau marché donna ainsi son nom à la ville.

Au XVIIème, les habitants de la ville de Dapaong et les autres populations de l’extrême Nord de la région soumis à la domination des Tchokossi (appelés Komboni en Moba) qui menaient les razzias dans cette partie du continent africain. Emigrés de l’actuelle Côte d’Ivoire et installés à Sansanné Mango, les Tchokossi étaient de redoutables guerriers armés de fusils de traite. A Dapaong, ils avaient installé leur quartier général dans l’actuel quartier Kombondjon’te (qui signifie en Moba, les apatams des Komboni), et ils empruntaient un même itinéraire vers l’actuel quartier Kombonloaga, d’où le nom de ce quartier qui signifie « le couloir des Komboni ». 

Les premiers colons allemands arrivèrent dans la région le 23 Mai 1900, ils intronisèrent Yentchrim, fils du feu chef coutumier Namtante du clan Diyob premier chef canton de Dapaong. Depuis les descendants du clan Diyob se seraient succédés au trône.

2. Principales caractéristiques démographiques

Dapaong simple village de 1500 habitants en 1936 entame une expansion soutenue à partir de 1952, année de création du cercle de la ville, marquant le début de l’urbanisation. Le dernier recensement officiel de 1981 annoncé une population de 30  000 habitants, en 1994, certaines estimations évaluaient la population de la ville à 42 000 habitants et 45 000 en 1997. Actuellement, la population totale avoisinerait les 50 000 habitants répartis dans les 21 quartiers de la commune.

La population de la commune est très cosmopolite avec une prédominance des groupes ethniques Moba (47 % des citadins) et les Gourma (28 %). On rencontre aussi des Mossi, les Yanga, les Peulhs, les Tchokossi, mais ceux-ci sont considérés comme des étrangers.

Au Togo, dans la région des Savanes et plus précisément à Dapaong, les caractéristiques démographiques sont similaires à la plupart des pays en développement qui n’ont pas , ou qui sont en train, d’effectuer leur transition démographique.

Ainsi dans la région de Dapaong nous pouvons observer les chiffres
 suivant :



Causes

Taux de natalité
45‰
Poids important de la culture traditionnelle

Scolarisation des femmes très faible

20% des femmes ont un enfant avant l’âge de 19 ans

Pas ou peu d’accès aux contraceptifs

Nombre moyen d’enfant par femme
5,45
Ce chiffre important reflète assez bien les différentes causes cités précédemment dans le tableau. Bien entendu, il représente la situation dans l’ensemble de la région, et nous pouvons penser qu’en milieu urbain il est légèrement moins important

Taux de mortalité
13‰
Difficulté d’accès à des soins médicaux correctes

Sous équipements des hôpitaux, problèmes de fonctionnement important…

Importants problèmes d’hygiène quotidienne

Espérance de vie
56 ans


Taux de mortalité infantile (0-12 mois)

Taux de mortalité juvénile (0-5ans)
77‰

65‰
Difficultés d’accès aux soins médicaux

Pas ou peu de suivi pré natal

Problèmes d’hygiène quotidienne

Problèmes alimentaires (carence, sous alimentation)

Sources : Ministère de la planification et du développement économique, direction de la statistique, Enquête démographique et de la santé au Togo, 1998

Cette analyse n’a pas pour objectif d’être un portrait exhaustif de la situation à Dapaong, il serait pour cela nécessaire de pouvoir faire des études complémentaires plus précises pour avoir cette prétention.

Le cadre urbain

C. Les caractéristiques territoriales

1. Organisation structurelle

En l’absence de toute politique de planification urbaine, la ville s’est développée de manière spontanée, d’abord en fonction des caractéristiques physiques du terrain, puis selon la naissance de pôles d’attractions économiques et sociales.

Ainsi, il est possible de diviser le territoire de la commune en 4 zones :

· Le centre de l’agglomération au pied de la colline qui correspond au site d’implantation des premières populations. Il est le lieu de rencontre des différentes routes de la région (route nationale N°1, routes secondaires,…) et caractérisé par un habitat dense et ancien rassemblé autour du grand marché.

· A l’Est, des bâtiments d’habitations traditionnels, modernes et des taudis cohabitent, cependant c’est une zone plus aérée que la précédente.

· Dans la partie Ouest, Nord-Est et Sud de la ville sont implantés les nouveaux quartiers, l’habitat y est plus moderne, les parcelles et le niveau d’équipement des ménages plus importants.

· La dernière zone pourrait être assimilée à la « banlieue de Dapaong ». L’habitat est traditionnel et l’activité principale est l’agriculture. Elle marque la limite de la commune.

Cette structuration urbaine, relativement classique, traduit les différentes phases de croissance de la ville. Le marché est à l’origine de son expansion, avec le développement des axes de communication, le goudronnage de l’ensemble de la route nationale N°1et les échanges avec les pays limitrophes se sont intensifiés faisant de la ville un carrefour commercial de première importance. Ensuite, la décentralisation des services administratifs, l’implantation d’entreprises et d’ONG ont favorisé le développement d’un habitat plus moderne, de type résidentiel, pour des populations plus aisées (zone 3).

2. Infrastructures et équipements existants

De par sa situation et son statut de chef-lieu de région, la ville rassemble de nombreux établissements et infrastructures. Comme nous allons le voir, son niveau d’équipements apparaît satisfaisant en théorie, mais les problèmes de gestion, d’entretien ou de fonctionnement des différents équipements compromettent considérablement leurs impacts sur le milieu.

a) Les infrastructures scolaires :

La ville rassemble 13 établissements pré-scolaires (7publics et 6 privés), 19 écoles primaires, 9 établissements du second degré (4privés, 5 publics), 3 lycées dont un public et deux privés, 1 école primaire et un collège islamique.

b) Les infrastructures sanitaires :

En temps que chef lieu de région, la ville dispose de nombreux établissements de santé :

· 1 centre hospitalier régional

· 1 polyclinique

· 1 pédiatrie

· 2 cliniques privées

· 2 centres de soins

· 1 service régional d’assainissement 

· 1 P.M.I.

· 1 direction régionale de la santé

· 1 service régional d’éducation pour la santé

· 1 centre régional d’appareillage orthopédique

· 1 dépôt de pharmacie et 2 pharmacies privées

c) Le réseau routier :

Le réseau primaire se compose de 7 kms de routes bitumées et de 18 kms de routes en terre battue. Quant au réseau secondaire, il compte 26 kms de route et de chemins carrossables en terre. Au total, c’est donc 44 kms de rues en terre qui chaque année se détériorent à la saison des pluies. Les routes se transforment lors des fortes averses du mois d’août en canaux d’évacuation, il en résulte une forte érosion et d’importants ravinements rendant difficile l’accès à certains secteurs de la ville.

La municipalité ne dispose pas de moyens suffisants pour effectuer un entretien régulier des routes. Celui ci est donc fait au cas par cas lorsqu’une ONG bénéficie d’un financement extérieur pour réhabiliter une portion de rue.

d) Le réseau de distribution en eau potable :
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L’alimentation en eau de la ville de Dapaong est assurée par la Régie Nationale des Eaux du Togo, à partir de forages foncés dans les années 70. Malgré les efforts déployés, la production d’eau reste insuffisante par rapport aux besoins croissants de la population desservie par des branchements individuels ou publics (bornes fontaines de quartier).

Figure 3: Chiffres caractéristiques de production et de distribution 1996-2000


1996
1997
1998
1999
2000

Production en m³
294 949
284 027
363 249
264 880
227 505

Consommation en m³
267 868
260 057
230 256
221 105
189 137

Rendement Hydraulique en %
91
92
63
83
83

Perte sur le réseau en %
9
8
37
17
17

Nombre de branchement
724
747
800
828
850

Source : Régie Nationale des Eaux des du Togo-Centre de Dapaong-octobre 2001.

En analysant les chiffres de la figure 3, il est possible de constater :

· Une baisse de la production de 22,8% consécutive au manque d’entretien régulier et au vieillissement des ouvrages (phénomènes de corrosion, de colmatage). Actuellement, la production d’eau est insuffisante, les habitants de la commune vivent dans une situation de pénurie chronique et compte tenu de l’insuffisance des volumes d’eau refoulés, la R.N.E.T. procède systématiquement à des coupures sectorielles.

· Bien que les besoins en eau augmentent, la consommation a baissé de 29,3% et ce, à cause de la baisse de rendement des ouvrages et l’augmentation des pertes sur le réseau.

· Concernant les pertes sur le réseau, le tableau indique qu’il y avait environ 37 % de perte en 1998, ce chiffre a été ensuite ramené à 17% en 1999. Le réseau ayant en effet été réhabilité en prévision de l’entrée en fonction du nouveau barrage construit en périphérie de la ville. Celui-ci devrait à terme assurer intégralement l’alimentation en eau de la ville.
Avec le nouveau barrage, les problèmes d’accès à l’eau devraient en partie être résolus à Dapaong bien que le nombre de branchements soit encore faible proportionnellement à la population de la ville. Cependant, sous l’impulsion du nouvel ouvrage construit, la RNET prévoit environ 1100 nouveaux branchements dont 500 sociaux (plan d’aide au raccordement et mise en place d’un système de tarification adapté).

e) Le réseau de distribution d’électricité :

La distribution du courant électrique dans la ville de Dapaong est assurée par l’entreprise Togo Electricité qui est alimentée depuis plusieurs années par la C.E.B. (Compagnie d’Electricité du Togo) à partir du barrage d’Akosombo au Ghana. A Dapaong, la centrale thermique de quatre groupes électrogènes d’une puissance de 752 kW a été réduite à un seul groupe.

Actuellement, la quantité achetée et distribuée de courant varie entre 250 000 et 400 000 kWh / mois (Source : Togo Electricité, novembre 2001). Les pertes sur le réseau sont estimées à environ 10 % mais l’entreprise reconnaît que les quartiers subissent d’importantes chutes de tension, aussi des solutions sont sur le point d’être trouvées.

Au total, le nombre de ménages abonnés reste faible : 1833 (Source : Agence Togo Electricité de Dapaong). La société souhaiterait effectuer de nouveaux branchements, mais les rues non tracées, les propriétés mal définies, les maisons non clôturées, le plan de la commune non disponible, sont autant d’obstacles à l’extension du réseau.

Hormis les différentes infrastructures en réseau que nous venons de voir, il n’existe pas de réseau d’égouts et le système de drainage des eaux de pluie est limité à quelques caniveaux en béton le long des axes principaux. Ils sont en général obstrués par des immondices et le manque d’exutoire en réduit d’autant plus l’efficacité.

f) La gestion des déchets solides et liquides :
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L’évacuation des eaux usées et des ordures ménagères demeure un problème majeur. Le ville est dépourvue de réseau d’évacuation des eaux usées et pluviale (hormis les quelques canaux construit dans le long de certaines routes mais qui sont obstruées par d’importantes quantités de déchets). Les concessions, pour la plupart, sont démunies de système de traitement. Les latrines sont toujours insuffisantes malgré les efforts réalisés par les O.N.G. et la majorité des habitants utilise toujours la nature et les quelques caniveaux existants comme lieu de défécation.

Concernant le ramassage des ordures il est assuré avec des moyens très limités par une association locale, l’A.S.N.E.TO. Celle-ci, bien que très dynamique ne peut couvrir l’ensemble des quartiers de la ville, et à plusieurs endroits nous pouvons observer le développement de nombreux dépotoirs sauvages.

g) Infrastructures diverses :

Hormis les infrastructures classiques que nous venons de voir, la ville de Dapaong bénéficie aussi :

· D’un abattoir qui est malheureusement mal positionné, à l’écart de la ville. Le manque d’accès à l’eau, la non-alimentation en électricité du bâtiment, et l’absence de véhicules de transport pour la viande provoque une sous utilisation de ce lieu, rendant les contrôles vétérinaires plus difficiles. De même, la boucherie du grand marché avait été réhabilitée et une chambre froide installée. Le site est malheureusement déserté par les bouchers locaux qui ont préféré rester sur leurs étals traditionnels. Ces deux exemples exposent clairement le problème du manque d’études préalables sur l’implantation d’infrastructures communautaires. Il en résulte une non-appropriation des lieux et une perte partielle ou totale de l’investissement réalisé.

· 3 gares routières ayant pour vocation le transport de passagers ou de marchandises, chacune desservant des destinations différentes.

· La commune possède 2 centres de documentation, 2 centres culturels et 1 espace à la direction des affaires sociales où des spectacles peuvent avoir lieu. 

D’un point de vue quantitatif, la commune est relativement bien équipée, la carence principale étant l’absence d’infrastructures de loisirs ou de détente (jardins publics, terrains de jeux). Une bonne partie de la population est demandeuse de lieux de distraction et se rassemble donc dans la multitude de bars et de petits restaurants qui se sont développés.

3. Le cadre bâti
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L’habitat de Dapaong reste traditionnel, la plupart des constructions sont réalisées en auto-construction par les habitants organisés pour l'occasion en groupes de voisinage ou en groupes familiaux. Concernant les matériaux de construction, la plupart des logements traditionnels (soukkala) sont réalisés en banco coulé sur place ou préfabriqué, en gros moellons, les murs sont quelquefois plâtrés et peints à la chaux. La couverture est en paille pour les constructions rondes et en tôle ondulée pour le autres constructions. La construction n’est confiée aux entreprises que lorsqu’il s’agit de bâtiments publics et de résidences privées construites en parpaings avec une toiture en béton armé. Cet habitat de type européen se développe, mais ne reste tout de même qu’une minorité de l’habitat construit.

4. Les caractéristiques de l’habitat dans la ville de Dapaong 

Dans la quasi totalité des 21 quartiers de la commune la vie étant encore très largement dominée par la culture traditionnelle propre à chaque groupe ethnique les logements ont conservé leur forme traditionnelle malgré l’adoption pour certains des matériaux de construction moderne.

A côté des structures proches de l’habitat traditionnel (forme, disposition des pièces…), apparaît parfois des constructions se rapprochant des bâtiments de type occidental.

Figure 4:Plan d’ensemble d’une soukkala (environ 20 m de diamètre)
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Figure 5:Plan d’ensemble de l’habitat traditionnel modernisé
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Le cadre non bâti

Les tracés d’occupation des sols sont laissés à l’initiative privée, dans les limites permises par les tracés de la voirie. Les concessions sont disposées les unes par rapport aux autres de façon indépendante. Elles sont de formes variées et vont du modèle rural traditionnel au modèle urbain, plus récent. Dans la ville, le parcellaire ne peut être qualifié d’urbain que par les constructions quadrangulaires, le tracé des voies d’accès rectiligne et la densité d’occupation du sol importante.

De par le manque de données et d’études sur le sujet, il est difficile de faire une analyse objective de la situation. Cependant, en l’absence de politique foncière, nous pouvons déjà constater que le développement urbain s’est fait de manière spontanée. D’abord, de manière concentrique autour du pôle économique que représente le marché central, puis de manière linéaire en fonction du développement des axes principaux de transport. Les espaces fonciers non bâtis à valoriser sont donc très rares au centre, hormis quelques terrains publics, mais rien n’est prévu pour les intégrer dans la trame urbaine. Pourquoi ne pas en faire des espaces publics de détente comme nous l’avons vu précédemment ? 

Ailleurs, lorsqu’on quitte les zones d’habitat dense, les parcelles privées sont divisées en lots par des géomètres privés sans qu’ils ne veillent à la constructibilité des lieux. Il en résulte un habitat totalement désorganisé qui tend encore à compliquer le développement des infrastructures publiques (adduction en eau potable, voirie, réseau d’électricité…).

D. Le cadre administratif et financier de la commune

1. Cadre fonctionnel

L’administration de la commune de Dapaong était assurée par un maire élu en 1988 par les conseillers municipaux après le décès de celui élu en 1987. Le conseil municipal compte aujourd’hui 9 membres sur les quinze élus initialement après le décès de 6 d’entre eux depuis 1987.

Les services municipaux comptent 28 agents placés sous l’autorité du Secrétaire général nouvellement nommé à Dapaong en novembre 1999. Les directeurs des affaires administratives et financières et des services techniques ont rejoint la mairie de Dapaong à la même période dans le cadre du P.I.U.C.P. (Programme d’Intégration Urbaine et Coopération de Proximité). Hormis ce personnel d’encadrement qui dispose de diplômes universitaires, le reste du personnel ne possède qu’une qualification assez faible (4 agents ont le BEPC, 8 le CEPD/E, 1 le CAP en mécanique, 2 ont le niveau 3ème , 15 n’ont aucun diplôme).

Depuis le 19 septembre 2001, Madame le Maire et son conseil municipal qui n’avaient pas été réélus depuis 1987, ont été remplacés sous l’impulsion du gouvernement Togolais, par la Délégation Spéciale. Celle-ci est composé d’1 président, 1 vice-président et 9 membres. Les personnes nommées ont été choisies dans la commune par la Préfecture. Cette Délégation est normalement en place pour une durée de 6 à 7 mois en attendant l’organisation de nouvelles élections municipales.

La commune est largement dépourvue de moyens matériels et financiers pour accomplir ses missions. Son parc comprend peu de véhicules dont la plupart ne fonctionnent pas. Les employés municipaux ne sont pas payés de manière régulière.

Dapaong bénéficie depuis mars 1999 d’un appui dans le cadre du projet P.I.U.C.P. Elle a été dotée de moyens informatiques afin d’accomplir un certain nombre de tâches de gestion financière et comptable. De même, le schéma directeur établit en 1981 est en révision, à terme il devrait permettre à la municipalité de planifier ses interventions sur le moyen et le long terme.

2. Capacité financière

Tableau comparatif des comptes administratifs de la commune de Dapaong, exercices 1991, 1995, 1999, 2000.


Recettes
Taux de réalisation
Dépenses
Taux de réalisation
Déficit
Part du déficit dans les recettes

1991
18 882 825
61%
30 225 491
98%
11 342 666
60%

1995
18 313 556
47%
38 747 774
99%
20 434 218
112%

1999
36 728 425
77%
41 068 185
86%
4 339 760
12%

2000
40 087 576
69%
43 025 007
74%
2 937 431
7%

Sources : Compte administratif de la commune de Dapaong année 1991, 1993, 1995, 1997, 1999, 2000

Les chiffres ci-dessus traduisent les problèmes importants que rencontrent la commune en matière de gestion financière. Si le budget est « voté » chaque année il ne repose sur aucune base cohérente (non-respect des règles élémentaires de la fiscalité locale, pas d’évaluation fiscale de la commune, ni planification des activités à mener pour l’année n+1….).

Il est clair cependant que, depuis que la ville est suivie par le personnel de la Coopération française dans le cadre du PIUCP, un effort a été fait afin de réduire le déficit annuel. Les dépenses annuelles restent malgré tout trop importantes. Concernant les recettes, il semble exister deux problèmes majeurs, d’une part, la difficulté à prévoir le budget annuel, et d’autre part, à recouvrir les taxes et impôts communaux. Par exemple, le marché de Dapaong pourrait procurer une recette annuelle à la ville de plus de 18 millions de FCFA selon les hypothèses alors qu’actuellement, il est recouvré un produit de 5,4 millions soit un tiers du potentiel estimé.

Il est primordial, face au manque de connaissances relatives aux ressources fiscales de la commune que soient organisés, entre les services communaux concernés et les services des impôts, des échanges d’informations et de données qui permettraient de mieux appréhender la principale source de richesse de la commune.

Si au niveau de la Mairie, il existe un réel problème de compétence, il faut souligner aussi qu’il n’existe pas vraiment de culture civique au niveau de la population. Ainsi, le contrôle de légalité entre la société civile et la collectivité publique ne se fait pas. 

3. Différents projets d’aménagement urbain (initiés par la mairie)

Consciente de ses difficultés, de son urbanisation désordonnée, des nombreux problèmes environnementaux et de la nécessité d’améliorer ses ressources fiscales, la commune a pour ambition plusieurs projets. Les trois premiers que nous développons, ont déjà donné lieu à une étude précise
 dans le cadre du projet de développement urbain de la Banque Mondiale. D’après le Directeur des Services Techniques, d’autres projets sont aussi en cours d’élaboration (entretien des VRD, éclairage public, signature d’un contrat avec l’A.S.N.E.T.O. pour ramasser les ordures sur le marché, aménager des barrages et retenues d’eau, réviser les limites communales) mais le manque d’informations concrètes ne nous permet pas de les développer dans cette partie.

a) Le marché

Situé au centre de la ville, il fonctionne toute la journée, chaque jour de la semaine. C’est un marché important qui est fréquenté par plus de 1500 commerçants les mercredis et samedis. La plupart d’entre eux posent leurs marchandises sur le sol ou sur des tabliers en bois. Plusieurs bâtiments couverts ont été construits, dont un pour les vivriers au centre et une boucherie. Le premier est sous-occupé car l’intérieur est difficilement accessible à cause des nombreux étals regroupés qui l’entourent. Le second, financé dans le cadre de la coopération décentralisée avec la commune d’Issy-les-Moulineaux, est installé en façade sur la rue mais il est peu occupé car non conforme aux pratiques de vente locale. Une chambre froide avait aussi été installée, mais après quelques années de fonctionnement, la commune ne pouvait plus en assurer le financement.

Le terrain sur lequel est implanté le marché est en pente, le drainage se fait par ruissellement superficiel, les caniveaux étant bouchés car non entretenus. Par conséquent, le ravinement est important et les fondations des bâtiments et commerces déchaussées. Enfin, le site manque d’infrastructures sanitaires, certes, des latrines ont été construites, mais il serait nécessaire de les réhabiliter, il n’existe pas de système de stockage d’ordures et un seul point d’eau est disponible.

Au niveau du marché, le projet viserait à créer des conditions correctes d’utilisation de cet équipement en toutes saisons, ainsi que d’en permettre une gestion rentable. Pour cela, il faut améliorer l’assainissement et l’organisation du marché. L’ensemble de la surface du site nécessite un remblai complété par une plate-forme décalée afin d’augmenter la surface de vente. Aussi, pour en améliorer l’accessibilité, il sera nécessaire de refaire les voies d’accès et le réseau de drainage.

b) La gare routière

Implantée sur un site d’environ 3 ha en lisière de la ville, la gare routière est un endroit peu animé, composé d’aménagements sommaires et qui ne propose qu’un service minimum aux voyageurs. Quelques restaurants ont été construits en périphérie et pourraient être valorisés. Actuellement il n’existe pas d’obligations de déchargement des voyageurs à la gare. Les véhicules stationnent à divers endroits de la ville et souvent au milieu des voies.[image: image17.jpg]



L’emplacement choisi, bien positionné par rapport à l’agglomération, est clôturé et serait facilement aménageable. Quelques bâtiments ont déjà été construits en lisière de l’espace central et pourraient être réhabilités. Les objectifs de ce projet étant d’organiser un lieu où les véhicules pourraient débarquer leurs passagers en toute sécurité et trouver des services pour attendre, se reposer et se restaurer dans des conditions correctes. Mieux structuré, cet équipement pourrait permettre à la commune de percevoir efficacement les taxes de stationnement. 

Les travaux concerneront les bâtiments, la voirie et les réseau diverses.

c) Réhabilitation de l’abattoir 

L’abattoir de Dapaong, construit sur un terrain de 2 ha environ, est constitué d’un petit bâtiment maçonné couvert et fermé partiellement par un muret d’un mètre. Le sol et les murs sont en béton brut et très dégradés, avec une dalle d’abattage en béton à l’extérieur. Sans eau, sans assainissement et équipements, le bâtiment est peu utilisé. De plus, le bâtiment est implanté dans un zone marécageuse en deux ruisseaux et en aval d’une retenue d’eau. Les eaux sont rejetées dans les champs, les carcasses impropres à la consommation sont enterrées sur place. Quant au transport des pièces de viande, il est assuré jusqu’aux marchés en charrettes, taxis ou motocyclettes, sans qu’aucune règle d’hygiène ne soit respectée.

Il serait donc nécessaire de faire en sorte que l’abattage et le traitement des carcasses soient effectués dans de meilleures conditions sanitaires conformément à l’attente des bouchers et des services vétérinaires. Aussi, le projet de la commune proposerait de créer une voie d’accès, d’amener de l’eau, de rendre fonctionnel et d’agrandir le bâtiment, de clôturer par un muret et un grillage l’ensemble de l’espace et de créer des parcs de quarantaine pour les animaux.

d) Réhabilitation des latrines en sanitaires avec une fosse septique de 5 m³

Actuellement, les populations du marché central et de la gare routière voyageurs ne disposent que de latrines en mauvais état. Elles ne fonctionnent pas ou mal du fait de la faible utilisation de l’eau (problème lié aux coupures sectorielles quasi permanentes). Dans l’expectative de la mise en eau du réseau par le nouveau barrage, il serait intéressant de réhabiliter ces bâtiments en « sanitaires » avec des fosses septiques toutes eaux ainsi que des drains filtrants de dimensions suffisantes adaptées aux conditions d’utilisation.

La mise en place de ces sanitaires pourrait permettre aux populations d’avoir accès à un service de qualité, se pose maintenant la rentabilité de ces infrastructures. Serait-il possible de faire payer le service ?

E. Les structures de base intervenant dans l’assainissement

1. L’Association pour le Nettoyage dans Tône (ASNETO)

Cette association a été créée en 1995 et a pour but le ramassage des ordures ménagères dans des quartiers de la ville par des jeunes sans emploi. Elle a été mise en place par l'un d'entre eux et voulait reprendre le système d'évacuation des ordures de dépotoirs provisoires au dépotoir central, qui avait été conçu par la mairie puis abandonné. Finalement l’association a opté pour une évacuation directe à la décharge finale. Dans un premier temps, l'association sensibilise la population à la gestion de ses ordures ménagères et à leur impact sur l'environnement. Elle propose ensuite un abonnement pour la collecte des ordures allant de 350 à 1 000 Fcfa
 par mois suivant les quartiers. Ce ramassage s'effectue par traction animale (ânes et charrettes). 

L'ASNETO a réussi à mettre ce système au point, grâce à plusieurs petites aides de l'OCDI notamment et de la commune de Bakcenang en Allemagne. Elles lui ont permis d'acquérir plusieurs charrettes et ânes en plus du petit matériel (râteaux, pelles, gants, bottes...). De plus, récemment, avec l'appui du Programme d'Intégration Urbaine et de Coopération de Proximité (PIUCP) représenté à Dapaong par l'ONG CARE Internationale depuis mars 1999, elle a bénéficié d'un FSD (Fond Social de Développement) de 10 000 000 Fcfa pour la construction d’un parc à ânes avec un bureau et un hangar pour les charrettes et d'une décharge centrale avec des compartiments de compostage et de tri des déchets. Notons également que jusqu'à la signature de la convention avec la Coopération Française, l'association n'avait aucun contact avec la mairie. Aujourd'hui dans le cadre de ce partenariat, la mairie a fait don de deux terrains pour la construction de la décharge et des bâtiments. Elle devait aussi engager une prestation de service auprès de l'association pour le ramassage des ordures sur la marché mais cela n’a toujours pas été mis en place. L’arrivée à la mairie de Dapaong de la délégation spéciale risque de retarder encore la signature du contrat car elle n’a de pouvoir que sur les affaires courantes de la municipalité.

Devant l'ampleur que prend l'association, force est de constater que les 15 membres, dont trois seulement sont alphabétisés, manquent de compétences en gestion pour mener leurs activités. Malgré l’appui reçu par CARE et le Programme d’APpui aux Associations oeuvrant pour la Jeunesse et l’Environnement (PAPAJE) de l’AFVP pour la structuration et l’organisation interne de l’association, de grands dysfonctionnements persistent notamment au niveau de la comptabilité, de la répartition des responsabilités, de la méthode de sensibilisation des populations, de la planification de la filière de recyclage, du choix du système de collecte des ordures le plus pertinent et de l’aménagement de la décharge finale. 

Si le financement prévu par CARE-UK est débloqué en 2002 pour la mise en place des activités de tri, de recyclage et de valorisation des déchets, l’appui-conseil de PAPAJE qui se poursuivra en 2002 et l’adhésion récente de sept personnes instruites permettront d’espérer une redynamisation de l’association dans l’année à venir.

2. Les comités de quartiers organisés par CARE

Dans le cadre du PIUCP qui a débuté en mars 1999, CARE a fait financer par le FSD dans cinq quartiers de Dapaong (Natebagoi, Komoloaga, Napieng, Gwong-Didagou, Konkouaré) la construction de latrines familiales et de kiosques à eau. Pour assurer la réussite et le suivi des constructions réalisées, cinq comités de quartiers ont été créés avec l’aide de l’association Eau Propre pour un Environnement Viable (EPEV). Les comités de quartiers et ASNETO ont reçus un appui en gestion et structuration des associations voire à la définition d’autres micro-projets. 

3. L’Association Française des Volontaires du Progrès-Programme Hydraulique

Depuis 1983, le programme hydraulique de l’AFVP mène un programme de construction de puits avec l’aide de divers bailleurs de fonds le plus souvent français : Issy-les-Moulineaux, SEDIF et AESN et internationaux : UNICEF. Un volontaire du progrès affecté pour deux ans travaille avec un animateur local pour sélectionner les demandes de puits et ensuite effectuer le suivi des chantiers ainsi que la sensibilisation des utilisateurs à l’entretien du puits et à l’hygiène de l’eau. Depuis 1983, outre de nombreux puits hors de l’agglomération de Dapaong, une dizaine de puits a été construite sur la commune même.

4. L’ONG Environnement Propre (ONG-EP)

Cette association créée sur Lomé a comme objectifs la défense de l’environnement, la protection et le développement de l’environnement de l’homme sur le plan naturel, social et économique et enfin l’aide et l’assistance aux démunis.

Son antenne de Dapaong créée depuis mars 2000 envisage de sensibiliser sur les thèmes du reboisement, de collecter les ordures ménagères et d’améliorer la salubrité urbaine. Jusqu’à présent les activités se sont limitées à sensibiliser une quarantaine d’élèves avec le concours de l’ATBEF et des scouts de Dapaong.

III. L’environnement économique

A. L’analyse de la situation économique

1. L’historique

Depuis son indépendance, le Togo bénéficie d’une réputation de « Club Med » de l’Afrique de l’Ouest. Ses belles plages, sa faune sauvage abondante et sa population aimable et accueillante ont fait du Togo une des destinations les plus prisées pour les touristes, mais aussi pour les subventions des bailleurs de fonds. Avant 1992, Dapaong était une ville remarquable par ses nombreux hôtels et restaurants conformes aux goûts des européens. 

Tout a changé au Togo avec les premières élections soi-disant démocratiques. Lors de cette transition, ceux qui avaient été dépossédés sans aucune contrepartie de leurs terres, sur lesquelles des réserves naturelles avaient été créées, profitèrent des troubles sociaux et du climat incertain. Ils firent ainsi un carnage parmi les animaux sauvages pour pouvoir récupérer leurs terres et comme ils ne furent pas les seuls, la faune sauvage disparut complètement à part quelques petits lézards et oiseaux. Sur toute l’étendue des sacro-saintes réserves, on peut voir maintenant des habitations en cases rondes et en terre battue ainsi que des champs de mais, d’arachide, de mil, de sorgho et de coton.

Cette disparition de la faune représente un grand manque à gagner pour le Togo. Surtout pour le nord où le départ des éléphants est synonyme de faillite pour de nombreux hôtels que les tour-opérateurs faisaient tourner. Néanmoins quelques hôtels et restaurants s’en sortirent en jonglant entre les touristes occasionnels allant des plages du sud aux réserves du Burkina Faso ou du Bénin et les professionnels du développement.

A cause de des pratiques électorales et des troubles sociaux qui persistaient, les financements en direction du Togo se sont alors considérablement réduits d’autant plus que l’aide aux pays en voie de développement en général commençait déjà à se réduire. Durant les années 90, en même temps que la récession économique due en partie à la diminution du nombre des touristes, les aides ont été de plus en plus conditionnées par des réformes politiques, aussi elles se réduisirent presque à néant. 

Couplée avec la mort du tourisme et l'essoufflement de l’aide, vint alors la chute du prix des phosphates. Les phosphates ont été une source majeure de revenus pour le gouvernement, autorisant des dépenses et une masse salariale de fonctionnaires incompatibles avec la nouvelle situation. Les comptes de l’état se sont rapidement retrouvés dans le rouge et ce qui restait comme aide fut utilisée pour entretenir les infrastructures qui se dégradaient et pour essayer de réformer le système gouvernemental de dépenses et d’investissements. Avec la dégradation des infrastructures et surtout des routes, le transport à travers le Togo s’est considérablement réduit, comme le montre la diminution du trafic dans le port de Lomé.

Tous ces facteurs réunis ont conduit à un désengagement de l’état dans la vie sociale : « l’Etat Providence » n’est plus. Les arriérés de salaires des fonctionnaires sont devenus maintenant la règle. A l’exception des militaires qui reçoivent leurs chèques régulièrement, tous ceux dont le salaire vient du gouvernement doivent s’attendre à des délais importants. 

L’argent qui circule dans Dapaong provient essentiellement des salaires payés par des sources externes à la ville. Avec la plupart des emplois liés au tourisme disparus, les comptes publiques en difficulté et les arriérés de salaires des fonctionnaires ainsi que la diminution continuelle des aides au développement, il est nécessaire de s’appesantir sur ce qui en Europe est considéré comme le secteur informel. L’agriculture est certainement une partie importante de la vie économique en ville, mais c’est une activité que beaucoup mène et souvent pour leur propre consommation. C’est pourquoi dans l’étude on n’a pas tenu compte de ce secteur.

2. L’informel et le formel
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Dans une grande partie des pays en voie de développement et certainement au Togo, la différence entre l’informel et le formel est pratiquement invisible. Le secteur formel de Dapaong comprend essentiellement quatre entités : Togo Télécom (réseau téléphonique), RNET (eau), Togo électricité et Cim Togo (ciment)

Une grande partie du commerce est fait sur des tables dans la rue, de cuvettes portées sur la tête ou entre amis et par relations sans localisation géographique précise. Il n’existe pas d’entité fonctionnelle d’enregistrement des entreprises et il n’y aucune volonté pour la créer. Cela ne veut pas dire que les entreprises informelles de grande taille ne sont pas présentes en ville. Non seulement elles existent mais elles ne font aucun effort pour se cacher et constituent la base de l’économie. 
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L’informel a ses inconvénients, mais c’est normal qu’il perdure quand se rendre formel représente peu d’avantage et qu’il n’est pas possible de le faire. Quand votre gouvernement ne peut pas ou ne veut pas payer ses retraités, ses administrateurs et ses professeurs, il ne pourra pas non plus aider, arbitrer les désaccords et mettre en place des réglementations. C’est un cercle vicieux pour la société : le gouvernement fait très peu pour améliorer la situation et est exigeant. Par conséquent les gens ne s’impliquent plus dans la vie civique, à supposer qu’ils s’y soient impliqués auparavant, cela réduit considérablement les ressources municipales et gouvernementales.

Le plus grand désavantage de l’économie informelle est le faible accès au crédit. Le système bancaire classique est fermé au secteur informel sauf pour l’ouverture de comptes. Comme aucune comptabilité formelle n’est faite, il n’est normalement pas possible d’obtenir des crédits auprès des banques commerciales. Aussi un système de micro-crédits et des banques pour le secteur informel se sont-ils mis en place. Ce qui soulève certains problèmes. Si c’était rentable, des entreprises privées auraient déjà profité de cette opportunité. Les banques commerciales n’offrent pas des crédits sans garantis pour de bonnes raisons : les engagements sont fréquemment pas tenus. Malgré les supposés succès (notamment avec la banque Bramin en Inde), le micro-crédit ne peut pas échapper à cette réalité. Pour contourner cette difficulté, il est exigé un fond de garantie pouvant atteindre la moitié du prêt demandé. Ainsi l’organisme est assuré de pouvoir récupérer une partie du prêt et d’amortir le risque plus efficacement. Cependant cela conduit à des taux d’intérêt réels élevés. Pour un prêt de un million de Fcfa une garantie de 500 000 Fcfa est exigée à la COOPEC, le crédit réel se monte alors à 500 000 Fcfa. Or les intérêts sont calculés sur le montant total, soit 180 000 Fcfa. Ce qui double les intérêts à payer alors que le taux est déjà assez élevé. Ces taux sont nécessaires pour que se soit rentable, or ils sont bien au-dessus des moyens de la plupart si ce n’est de toute la population.

Caractéristiques de quelques organismes d’épargne et de crédits


Fond de garantie

Exprimée comme fraction du prêt
Taux d’intérêt

Par an
Taux d’intérêt réel

Intérêt/(prêt-garantie)
Temps maximum de prêt

Timpac
1/3
18 %
27,0 %
1 an

COOPEC
1/2
18 %
36,0 %
1an

Caisse d’épargne
1/6
14 %
16,8 %
3 ans

Sources : Enquêtes AFVP, octobre-novembre 2001.

C’est pourquoi pour augmenter les liquidités dans le secteur informel, il faut s’appuyer sur les groupements et les tontines. Les tontines sont des groupes de personnes qui cotisent régulièrement et volontairement une somme fixe d’argent. A tour de rôle, une des personnes reçoit la somme totale. C’est une forme primitive de banque où tout le monde se connaît et où on se fait tous confiance. Parfois un système de crédit est introduit en plus sous la forme soit d’une cotisation supplémentaire soit en laissant lors d’un cycle la somme cotisée dans la caisse. Ces deux méthodes permettent au groupement de faire des petits et courts crédits, qui sont destinés au départ que pour ses membres, et de pratiquer des taux d’intérêts abordables. En même temps, le prochain tour de cotisations de chaque créditeur constitue une garantie toute prête. Si quelqu’un n’honore pas son contrat d’emprunt, la somme nécessaire est déduite du total qu’il reçoit. C’est impossible de connaître le nombre de ce genre de groupements. Des tentatives de les rendre semi-formels (notamment la COOPEC) ont échoué car ceux qui y adhèrent sont les personnes les moins compétentes, les groupes les plus compétents et les plus motivés ayant pas besoin et peu confiance dans ce genre de programme.

Ainsi le secteur informel est et restera sûrement longtemps probablement la principale force économique dans la région. Il fonctionne bien et n’est pas très différent du secteur formel. La plupart du temps les contrats sont honorés et les marchandises sont présentées de manière honnête. Ainsi à défaut de régulation étatique, il existe un certain code moral pour le commerce. De bien des manières les habitudes sociales ont pris la place des règlements de l’état et des fonctions économiques, comme cela se passe souvent dans le monde développé, sauf en ce qui concerne les registres et aussi les infrastructures publiques. Peu de commerçants ont une idée concrète de combien ils gagnent ou perdent pour une période donnée, cela rend une analyse de l’économie difficile. 

3. La méthodologie

Suite à ces réflexions, une étude ou analyse significative de l’état de l’économie rendra compte de deux choses : la taille des entreprises (table, akpatame
 en paille ou en tôle et bâtiment en dur) et le secteur économique dont elles font partie. Comme peu voire aucun commerçant n’a une idée précise de ses revenus, on a supposé qu’évaluer l’investissement dans les bâtiments en étaient une bonne approximation. [image: image20.jpg]



Les différentes catégories d’entreprises ont été ensuite définies (annexe 1) et une enquête a été effectuée sur le terrain en passant dans toutes les rues de Dapaong. Etant donné le peu de temps accordé pour réaliser l’étude, il fut décidé de se contenter d’enregistrer les entreprises visibles et par là d'omettre celles situées dans les maisons pour assurer la cohérence et la faisabilité temporelle.
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4. Les résultats d’enquêtes

Pour tous les détails voir en annexe 1.

a) Les secteurs économiques

Répartition des entreprises entre les différents secteurs et activités

Commerces
Artisans
Services

37 %
34 %
29 %

Commerces

Alimentaire
Produits manufacturés
Bureautique

11,38 %
15,56 %
2,70 %

Artisans

Coiffure
Couturier
Réparation
Soudeur
Menuisier

7,60 %
18,17 %
9,54 %
2,54 %
3,43 %

Services

Restauration
Buvettes
Hôtels
Pharmacie
Société de service
Vente d’hydrocarbures

7,22 %
10,78 %
0,79 %
0,48 %
8,00 %
1,81 %

Sources : Enquêtes AFVP, octobre-novembre 2001.

Vu la difficulté voire l’impossibilité d’obtenir des données financières fiables des entreprises, la taille de l’entreprise, c'est-à-dire l’investissement que cela représente, a été utilisée comme approximation du revenu. Cela a été fait en donnant la valeur 1 pour les tables, 2 pour les akpatames en paille, 3 pour ceux en tôle et 10 pour les bâtiments en dur. Ainsi le nombre de constructions en dur des menuisiers a été multiplié par 10, celui des akpatames en paille par 2, celui des akpatames en tôle par 3, la somme de tout cela a été ajouté au nombre de tables. Pour chaque type d’activité, le pourcentage que représente ces résultats pondérés par rapport à la totalité a été ensuite calculé. 
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Ces calculs ont révélé que la distribution entre les trois secteurs étaient sensiblement la même. Cependant dans chaque secteur, on trouve toujours un ou deux types d’entreprises qui dominent. Plus de la moitié des commerces vend des produits manufacturés, 44 % des artisans sont des couturiers et 37 % des services sont des buvettes. Il est surprenant de constater que 29,38 % des activités sont liées à la nourriture et à la boisson (restaurants et buvettes ainsi que commerce alimentaire) et que 25,78 % sont liées à l’apparence (coiffure et couture). Ces besoins de bases comptent parmi les dépenses les plus importantes dans la plupart des pays du monde. Un fait intéressant est que la bureautique représente 2,70 % des activités c'est-à-dire presque autant que les menuisiers. On peut alors constater que les technologies de l’information se développent plus rapidement que l’on pourrait penser.

b) La taille des entreprises

Répartition des entreprises selon leur taille

Table
Paille
Tôle
Bâtiment

32,65 %
18,53 %
13,53 %
35,29 %

Sources : Enquêtes AFVP, octobre-novembre 2001.

Les données relatives à la taille des entreprises ne sont pas pondérées et représentent le nombre brut de tables, akpatames et constructions en dur. Il n’est pas surprenant de remarquer qu’il y a plus d’entreprises utilisant une simple table que sous akpatames en paille et plus sous paille que sous tôle. Il faut souligner que les constructions en dur sont les plus nombreuses même par rapport aux tables. Cela signifie que Dapaong n’est pas aussi pauvre qu’il le semblerait. Une raison pour laquelle les gens des pays du tiers-monde ont peu d’argent est que leurs fonds de roulements ne sont pas très importants. Sans confiance dans le système bancaire et sans accès à ce dernier et avec les pressions sociales qui font qu’il faut partager ce que l’on a, construire est un moyen d’épargner. Comme il n’est pas possible de toucher des intérêts à travers le secteur bancaire ou par des actions, construire permet de louer et donc de s’assurer un revenu. Ainsi la prédominance des bâtiments en dur montre qu’à Dapaong il y a beaucoup plus d’argent dans l’économie qu’on pourrait penser à priori, mais qu’il est sous exploité.

5. Conclusion

Il y a peu de solutions faciles à suggérer pour améliorer le niveau économique. Tout d’abord les gens s’en sortent relativement bien. Comme toujours, il y a ceux qui ont de meilleures aptitudes que d’autres en affaires, avec comme conséquence des disparités dans les revenus. Beaucoup de choses ont été tentées pour améliorer la condition des pauvres mais sans trop de succès. Pour la génération actuelle de défavorisés, on ne peut pas faire grand chose : ils sont souvent illettrés et ont peu d’éducation, c'est-à-dire ils ne peuvent pas vraiment être employés pour autre chose que le travail manuel. Il n’y a pas de différence avec l’Europe si ce n’est qu’au Togo il existe une main-d’œuvre gratuite ou peu chère et qu’il n’existe pas d’aide sociale pour ceux qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins. Améliorer l’enseignement est semble-t-il un bon moyen pour aider les pauvres ou tout du moins pour commencer à leur ouvrir d’autres opportunités. 

Une autre difficulté de l’intervention de l’aide au développement dans le secteur de l’économie est que ceux qui sont du domaine savent mieux, que ceux du domaine du développement, ce qui se vend, quand et pourquoi. Ils réagissent rapidement aux variations de prix et se font concurrence, bien sûr moins ouvertement qu’en Europe ou aux Etats-Unis. Une des interventions possibles est la formation en gestion financière et en comptabilité. Sans enregistrement des dépenses et recettes, il est impossible de mener une entreprise autrement qu’avec l’instinct. Il y en a certainement ici qui parviennent à gérer leurs entreprises de cette manière, mais même pour eux une formation en comptabilité sera bénéfique. Et pour quiconque voulant reprendre l’affaire par la suite, une trace écrite des comptes serait d’une grande aide. 

La plus grande difficulté reste le faible accès au crédit du secteur informel. Pour améliorer cela de manière durable, il est nécessaire de mettre en place un système d’enregistrement des actes de propriétés et de faire respecter impartialement les contrats et de défendre les droits de propriété. C’est une explication majeure du faible accès au crédit et des capitaux sous exploités dans la construction de bâtiments. Pour commencer à résoudre ces problèmes, et particulièrement pour faire respecter les contrats et défendre les droits de propriété, un gouvernement ayant un sens de la justice s’impose. Pour l’enregistrements des actes de propriétés, il est possible qu’un groupe privé ou une ONG mette en place un système crédible. Cela donnerait au moins une base. Le problème c’est que si la justice refuse de faire respecter les hypothèques des propriétés enregistrées ou si le gouvernement confisque les biens sans compensation, ce système perd toute son utilité. La solution pour l’accès au crédit passe donc par le gouvernement et par le niveau national. 

Alors que faire ? L’éducation est la seule intervention réaliste dans le milieu. Cela signifie d’améliorer le niveau de français écrit et parler pour que les gens ne soient pas limités à leur région. Cela signifie aussi d’améliorer la maîtrise des mathématiques et de rendre familière l’utilisation des maths pour autre chose que pour faire des sommes d’achats. Ces deux choses doivent être enseignées par le système scolaire qui touchera les jeunes. Pour les adultes qui ont certaines capacités, des formations en comptabilité et gestion financière peuvent être bénéfique. Mais une aide régulière et personnalisée pour la pratique reste essentielle à la bonne assimilation des connaissances transmises.

B. Les organismes d’épargne et de crédits

Les organisations décrites ci-après ne sont pas de vraies banques car elles ont une vocation un peu sociale. Il existe deux banques de type classique sur Dapaong : UTB (Union Togolais des Banques), BTD (Banque Togolaise de Développement) et la Caisse d’Epargne du Togo. 

1. La COOPérative d’Epargne et de Crédits (COOPEC)

Organisation répandue dans tout le Togo, la COOPEC octroie depuis 1977 des crédits à tout homme, femme, groupements de Dapaong ou entreprises. Chaque COOPEC est indépendante et la Fédération des Unions des Coopératives d’Epargne et de Crédits (FUCEC) fournit les fonds. C’est en 1990 que la coopérative a pris toute son ampleur. Au 1er juillet 2001, 5 239 personnes possédaient un compte à la COOPEC avec une épargne s’élevant à 680 millions Fcfa et 329 millions Fcfa de crédits. Le taux d’épargne est fixé par rapport aux bénéfices de l’année et le taux d’intérêts s’élève à 18% avec un fond de garantie de un pour deux voire pour trois dans certains cas. Avec ses trois salariés, la COOPEC arrive tout juste à s’autofinancer et ne possède pas de matériel informatique malgré les importants fonds gérés.

2. L’Organisation de la Charité pour un Développement Intégral (OCDI)

Créée en 1987 de la fusion de deux organismes religieux, elle regroupe toutes les institutions diocésaines de la pastorale sociale pour favoriser l’harmonisation, la cohérence et l’efficacité de toutes les actions socio-caritatives de l’Eglise. 

Son but est mobiliser les Chrétiens pour réaliser et financer des actions sociales. Cette mission s’inscrit dans une double perspective : l’animation et la sensibilisation ainsi que l’organisation et la mise en œuvre des moyens les plus appropriés.

Sur la ville de Dapaong, l’OCDI fait essentiellement des micro-crédits collectifs et individuels qui sont accordés pour la mise en place d’activités génératrices de revenus. Le taux d’intérêt varie entre 4 et 10% pour des crédits allant de 30 000 Fcfa à 100 000 Fcfa voire un million pour le domaine de l’hydraulique, de l’éducation…

3. Tous Impliqués dans la Mobilisation des ressources locales et la Promotion de l’Action Communautaire (TIMPAC)

Créée en 1998, TIMPAC est une institution nationale de micro-finance émanant d’un projet de Care-Internationale et dont la mission est d’assurer la prospérité et l’épanouissement des populations pauvres à travers l’auto promotion. Outre un conseil d’administration de sept membres, 23 personnes sont employées dans cette organisation dont trois agents affectés sur Dapaong même. L’Union Européenne a subventionné l’achat de véhicules, de matériel informatique et finance une partie des salaires et des coûts de fonctionnement. Cet appui devrait s’arrêter en décembre 2002.

 TIMPAC offre des services financiers aux femmes sur Dapaong depuis octobre 1998 : l’octroi des prêts et l’épargne volontaire. Les crédits ne sont accordés que pour des activités de commerce à un taux d’intérêt de 18% sur un an et ne peuvent être accordés qu’avec un fond de garantie de un pour trois. En 2001, 173 crédits s’élevant à un montant de 91 500 000 Fcfa ont été accordés. 

4. Le Centre d’Appui à l’Auto promotion de la Femme (CAAPF)

Le CAAPF est une association créée en 1997 et reconnue en 2000. Le CAAPF a pour but d’œuvrer pour l’auto développement des femmes démunies en l’occurrence les veuves, les femmes des ménages démunis et tous les enfants déshérités et de la rue. Le bureau exécutif se limite à trois personnes dont une animatrice membre fondatrice et bénévole qui intervient à moto. 

La zone d’action se limite pour l’instant à Dapaong, mais a pour vocation d’intervenir dans toute la région. Les activités que l’association essaie de mener sont :

· La formation des femmes démunies

· L’amélioration de la production et la promotion des activités génératrices de revenus par l’octroi de crédits aux femmes démunies

· La formation et installation des orphelins et des enfants déshérités

· La scolarisation des enfants démunis en général et des jeunes filles en particulier

· L’alphabétisation des femmes démunies

· L’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant

L’association a réuni en groupement les femmes démunies de chaque quartier, soit 26 groupements constitués de 12 ou 13 membres. Après avoir ouvert un compte pour chaque groupement à la COOPEC ou à la caisse d’épargne, CAAPF a négocié des crédits auprès de l’OCDI à un taux de 10% d’un montant total de 5 300 000 Fcfa répartis de 1998 à 2000. ces crédits sont destinés à financer de petits commerces ou des activités agricoles. En 2001, aucun crédit n’a été octroyé par l’OCDI à cause d’un retard de dans les remboursements. Un système de tontine
 est aussi mis en place au sein des groupements.

5. Conseil Gestion Afrique Togo (CONGAT)

ONG implantée à Dapaong depuis 1987, elle existe dans tout le Togo. Le Programme d’Amélioration des Conditions de Vie de la Région des Savanes (PACV/RS) agit dans les préfectures du Tône et de l’Oti. Il s’occupe essentiellement de groupements de femmes qui mènent ou veulent mener des AGR. Mais le programme englobe aussi les domaines de l’alimentation (stockage et conservation des récoltes), de l’alphabétisation et de l’aménagement du terroir.

Son volet économique concernent des groupements de femmes qui épargnent sur un compte ouvert à la Caisse d’Epargne du Togo et sur lequel elles perçoivent des intérêts de 21 % en six mois. Elles bénéficient d’un taux d’intérêt sur les crédits de 9 % pour six mois. En 1998-1999, l’épargne s’élevait à 6 162 000 Fcfa et le crédit à 27 880 000 Fcfa.

Le personnel est passé de 11 personnes en 1998 à cinq actuellement à cause de l’arrêt du financement de DIAKONIA, une ONG suédoise. Il ne reste ainsi plus qu’un animateur, une secrétaire comptable, une secrétaire de projet, un chauffeur et un gardien. L’association dispose du matériel suivant : un ordinateur, une moto pour l’animateur, un local loué, une ligne téléphonique coupée faute de paiement et un véhicule en panne depuis deux ans. 

Depuis l’arrêt du financement, les activités tournent au ralenti d’autant plus que la conjoncture économique (méventes et prix des céréales élevé) n’a pas permis aux femmes d’épargner et même les a forcées à retirer leurs économies de leurs comptes. Aussi l’avenir de CONGAT est-il très incertain si aucun financement n’est trouvé rapidement. 

6. Monde des Enfants du Cœur pour l’Atténuation de la Pauvreté du Frère Rural au Togo (MECAP-FR-Togo)

Treize personnes travaillent bénévolement dans cette association locale récente qui a commencé ses actions de micro crédits depuis janvier 2000. Tout homme, femme ou groupement peut faire une demande de crédit pour des activités génératrices de revenus. Le taux d’intérêts se monte à 14% et le fond de garantie doit atteindre un pour 3. 250 comptes dont 70% pour des personnes de Dapaong ont été ouverts mais pour l’instant les fonds ne sont pas assez élevés pour octroyer des crédits malgré quatre demandes. Cette association possède son propre local composé de deux bureaux et un ordinateur.

7. Recherche, Appui et Formation aux Initiatives d’Auto développement (RAFIA)

Cette ONG est présente dans la région des Savanes depuis 1992 et est une émanation de l’ancienne ONG belge « Vredeseilanden » (Ile de Paix). Elle souhaite développer à partir de janvier 2002, une initiative de « mutuelle d’épargne et de crédits pour les femmes ».

C. Les organismes d’appui aux entreprises

1. La Jeune Chambre Economique Internationale (JCI)

Créée en 1915, la JCI a pour but de contribuer au progrès de la communauté mondiale en offrant aux jeunes la possibilité de développer les techniques de direction, la responsabilité sociale et la solidarité nécessaires à la réalisation de changements positifs. Elle possède depuis quelques années une antenne locale sur Dapaong dont les activités principales sont l’organisation de formations gratuites données par des volontaires sur des thèmes plutôt orientés sur la gestion administrative et financière des entreprises.

2. Le programme micro-entreprises des Peace Corps

Les Peace Corps sont des volontaires américains affectés pour deux ans dans un pays en voie de développement, souvent dans des conditions un peu extrême et sans moyens. L’objectif étant la mise à l’épreuve personnelle et l’expérience interculturelle plus que le développement. Chaque volontaire décide de ses activités, ce qui fait qu’il n’y a souvent aucune continuité d’un volontaire à l’autre.

Ce programme, sur lequel un seul volontaire est en place depuis septembre 2000, s’adresse à toutes les personnes souhaitant apprendre à gérer ses activités économiques. Le volontaire tient des permanences hebdomadaires pour mettre en place et faire le suivi des comptabilités de personnes motivées ou pour les aider à faire des études de faisabilité. Il anime aussi des formations en gestion financière, notamment pour les puisatiers et les associations des programmes AFVP de Dapaong. 

Sans aucun financement ne serait ce que pour les frais de fonctionnement (déplacements, photocopies, location de salle…), le volontaire prend sur son indemnité pour mener ses activités, ce qui limite son action. De plus les personnes motivées pour ce programme sont rares, beaucoup s’en désintéressent quand ils apprennent qu’il n’y a pas de fonds d’investissement. Cependant depuis deux mois, sept personnes commencent à comprendre l’intérêt de la gestion financière et sont donc plus assidues. 

IV. Les services et infrastructures sociales

A. La santé

Toutes les données chiffrées du secteur public proviennent du rapport annuel des activités sanitaires de 1999, seule source existante pour la région des Savanes. Ces chiffres sont à prendre avec précaution car la méthodologie pratiquée manque souvent de rigueur à cause du peu de moyens. Des enquêtes de terrain menées par l’équipe AFVP ont permis, lorsque cela était possible de compléter ces sources.

1. La situation sanitaire

a) Les principales maladies

La situation sanitaire de l’ensemble de la région des Savanes reste préoccupante, les conditions climatiques (climat sub-sahélien, faible hydrométrie) accentuant les risques d’épidémies. 

(1) Les épidémies cycliques : la méningite et le choléra

La méningite survient de manière cyclique tous les trois ans au moment des fortes chaleurs et de l’harmattan c'est-à-dire de janvier à avril. Ce phénomène s’explique par une mauvaise synchronisation entre la durée d’immunité du vaccin (trois ans) et les campagnes de vaccination organisées par les autorités sanitaires au moment où la maladie se déclare alors qu’elles devraient avoir lieu tous les deux ans.

Le choléra se déclare presque chaque année dès les premières pluies (mai à juillet) à cause du manque d’hygiène et d’accès à l’eau potable. En milieu urbain, l’absence d’hygiène stricte de la « restauration de rue
 » semble être un des vecteurs principal de la maladie. Seules des actions de sensibilisation pourraient mettre un terme à ce fléau. 

(2) Les maladies endémiques et carences

Les principales maladies traitées sont le paludisme, les infections aiguës des voies respiratoires supérieures ainsi que les gastro-entérites et dysenteries. 

Ces maladies touchent surtout les jeunes enfants et les femmes enceintes à cause de leurs carences alimentaires : avitaminose A et anémie. L’avitaminose A est caractéristique du nord du Togo et est liée aux habitudes alimentaires : l’alimentation est carencée en carotène. 

Etude de la malnutrition sur la zone d’intervention de 3ASC en 1997



Normaux
Malnutrition chronique
Malnutrition aiguë
Malnutrition totale
Nombre d’enfants vus

1989
Total
70,1 %
20,9 %
6,3 %
2,7 %
588


Garçons

21,9 %





Filles

20,1 %




1996
Total
61,5 %
36,2 %
1,0 %
1,3 %
406


Garçons

38,4 %





Filles

34,0 %




Sources : Statistiques 3ASC, 1997.

L’anémie est due à la malnutrition et la sous-nutrition. La malnutrition atteint 36 %
 dans la région des Savanes soit le taux le plus élevé du Togo et explique que la mortalité infanto-juvénile (de zéro à cinq ans) atteint 146 pour 1000 naissances. 

(3) Les initiatives en matière de prévention et de lutte

Des maladies telles que la poliomyélite et la rougeole tendent à disparaître grâce à d’importants programmes de vaccination menés depuis quelques années
 par les services étatiques et les associations avec un soutien financier de l’OMS et de l’UNICEF. 

Les campagnes de vaccination contre la méningite, elles, ont lieu tous les trois ans et sont menées conjointement par la division d’épidémiologie du Togo et par les ONG de la place qui mettent à disposition leurs moyens matériels et humains. Le vaccin subventionné coûte 300 Fcfa au lieu de 1 500 Fcfa dans les pharmacies.

Pour la prévention du paludisme, l’utilisation de moustiquaires est préconisée par les divers services sanitaires et les ONG. Ainsi, des moustiquaires subventionnées par l’OMS sont mises en vente au prix de 3 000 Fcfa. Pourtant leur utilisation par les ménages est loin d’être systématique. De toute évidence, la population n’a pas pris conscience de l’utilité de la moustiquaire comme le prouve le faible taux de réimprégnation. Or avec un coût de 800 Fcfa, son utilisation se rentabilise vite vu les prix des soins du paludisme. 

En matière de lutte contre le SIDA, peu d’activités sont menées sur Dapaong. Seules quelques ONG (voir paragraphe ci-après sur les associations oeuvrant pour la santé) l’incluent dans leurs thèmes de causeries ou incitent les filles des maisons closes
 à faire de la sensibilisation par la vente à leur profit de préservatifs mis à leur disposition. Pourtant le taux de séroprévalence continue de progresser dangereusement. Ce taux qui était, au niveau national, de 1% en 1987 est passé à 8,5% en 1999. Dans la région des Savanes en 1999, sur 656 donneurs de sang bénévoles 50 avaient une sérologie HIV positive, soit 7,62%. On constate que ce sont surtout les couches les plus actives - soit la tranche d’âge 20-39 ans - qui sont touchées par la pandémie. Les causes favorisant la propagation du virus sont l’attitude à minimiser le risque de contamination, le vagabondage sexuel, la forte migration vers les villes, la prostitution déguisée (élèves et apprentis), la réticence des religions à l’utilisation des préservatifs, la faiblesse des structures de prise en charge des malades et enfin le manque d’engagement des autorités politiques dans la lutte contre le SIDA (des ruptures régulières du stock de réactifs pour le tests de dépistage se produisent). Heureusement le test est gratuit pour les élèves et les étudiants mais pour les adultes, le coût est relativement élevé : 2 000 Fcfa (annexe 2).
On peut signaler un thème très négligé : celui de la prévention des accidents de travail et de la route pour lesquels un gros travail de sensibilisation est à faire. En effet, ces accidents sont une des principales causes d’hospitalisation des adultes.

b) Le taux de consultation et de fréquentation des établissements sanitaires

Le taux de fréquentation des établissements sanitaires pour l’ensemble de la région est estimé à 26,62% pour 1999. Ce faible taux peut s’expliquer par :

· La persistance de la crise socio-économique et donc le faible pouvoir d’achat des populations

· L’automédication encouragée par la vente anarchique et à bas prix de médicaments (souvent périmés voire placebos)

· L’inaccessibilité géographique aux soins pour les populations rurales aggravée par les inondations de juillet à septembre

· Le manque de confiance dans les structures sanitaires. En effet, le CHR de Dapaong jouit d’une très mauvaise réputation. La population locale interrogée accorde plus de crédit à l’hôpital de Tandjiéta en République du Bénin où de nombreux malades vont se faire soigner.

2. Le service de santé

a) Les administrations publiques

Dapaong a la double dénomination de préfecture du Tône et de chef-lieu de région. De ce fait la ville concentre ces deux administrations étatiques.

(1) La direction préfectorale de la santé

Cette direction, communément dénommée polyclinique, a sous sa responsabilité tous les dispensaires, centres médicaux et cases de santé de la préfecture. Sur Dapaong, la direction dispose de locaux annexés au CHR-Dapaong où sont assurés un service de consultation et d’orientation si nécessaire vers le CHR ainsi qu’un service de vaccination, d’analyses médicales et un centre d’imprégnation de moustiquaires (annexe 2).
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(2) La direction régionale de la santé

Les fonctions principales de cette direction sont :

· La direction de l’ensemble des services publiques de santé 

· La gestion des ressources humaines, matérielles et financières

· La promotion de la santé

· La planification et coordination des programmes de santé

· La formation continue

· Le suivi statistique

(3) Le service régional d’éducation pour la santé

Créée en 1980, l’institution a pour rôle la coordination de toutes les activités d’éducation et de sensibilisation sur la santé de la région des Savanes et le recyclage et la formation des acteurs de la santé (personnel de la santé, agents des affaires sociales, enseignants). Ce service intervient au niveau des groupes organisés : associations, jeunes, syndicats, routiers, maisons closes… Les thèmes abordés sont les suivants : les MST/SIDA, les mutilations génitales féminines, les micro nutriments, le paludisme, l’allaitement maternel, la lutte contre les maladies diarrhéiques, l’onchocercose
, la maladie de la bactérie du charbon
 et la vaccination.

(4) Le service régional de salubrité publique et du génie sanitaire

Ce service a en charge la gestion des problèmes d’assainissement en milieu urbain et rural. Il intervient dans les domaines de l’eau, de l’alimentation, de l’habitat et de la salubrité publique. Cependant ses activités sont réduites à cause de son budget limité par le contexte socio-économique actuel défavorable.

b) Les infrastructures sanitaires publiques

(1) Le Centre Hospitalier Régional (CHR)
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Administré par la direction régionale de la santé, il concentre les services de médecine générale, gynéco-obstétrique, chirurgie générale, service contagieux et l’hospitalisation (accueil des malades alités). 

Les bâtiments avaient été partiellement détruits en vue de rénover tout l’hôpital. Malheureusement les fonds ont disparus aussi sont-ils restés à moitié démolis. Le CHR souffre aussi d’importants problèmes d’assainissement et de vétusté de son matériel médical.

[image: image23.jpg]



[image: image24.jpg]s A o




[image: image25.jpg]



(2) La Protection Maternelle et Infantile (PMI)

Situé dans les locaux de la direction régionale des affaires sociales, le centre s’occupe des consultations pré- et post-natales, des vaccinations infantiles qui sont gratuites, de l’éducation à la santé de la reproduction et à la vie familiale. La vitamine A y est distribuée gratuitement grâce à des financements de l’OMS ou de l’UNICEF.

(3) Le centre régional d’appareillage orthopédique (CRAO)

Les principales activités de ce centre sont la consultation, la rééducation et la fabrication d’appareils orthopédiques.

c) Les infrastructures sanitaires privées

(1) La pédiatrie

Créée en 1962, la pédiatrie est administrée par une congrégation de sœurs italiennes et a une vocation sociale. Elle dispose d’un pavillon-dispensaire et d’un pavillon d’hospitalisation destinés exclusivement aux enfants. La pédiatrie propose également des réunions de sensibilisation sur la santé maternelle et infantile.

(2) Les cliniques et centres de soins privés

Il existe sur Dapaong, une clinique et quatre centres de soins. La clinique Win-Pang est tenue par un médecin, Dr Ohin, et possède un bon équipement. Parmi les centres de soins tous assez peu équipés, un seul est géré par un médecin : centre de soins Ye Yedm du Dr Sodji. Les trois autres sont tenus par des assistants médicaux : centre Evan-Hoose Dalwak
, centre de M. Gaston et centre de Konkouaré. Les activités de ces établissements sont essentiellement la consultation médicale et prénatale, la petite chirurgie (sutures, fractures sans opération…), les analyses médicales, la vaccination et aussi l’accouchement pour Dalwak et Win-Pang.

(3) Les pharmacies privées

Deux pharmacies et un dépôt, tous situés au centre ville, approvisionnent la ville en médicaments : la pharmacie le Sauveur, pharmacie Savana et le dépôt le Soleil.

(4) Divers

On trouve en ville de nombreux guérisseurs traditionnels et points de vente de pharmacopée traditionnelle et chinoise
. 

d) Les associations oeuvrant pour la santé

(1) Association Togolaise pour le Bien-Être Familial (ATBEF)

Membre de la Fédération Internationale Pour la Planification Familiale (IPPF), l’ATBEF est une ONG nationale créée en 1975 qui s’occupe de la santé sexuelle et de la reproduction. Dans son dernier plan stratégique (2000-2004), elle s’est donnée pour mission de contribuer à la réduction de la mortalité maternelle et infantile, des grossesses non désirées, des avortements à risques et de l’infécondité. Elle contribue également à la prévention des MST et du SIDA, à lutte contre les violences sexuelles et les pratiques traditionnelles contraires à l’épanouissement de la personne humaine. Le fonctionnement de l’association est assuré par un personnel salarié réduit au minimum appuyé par de nombreux volontaires.

Sur Dapaong, il existe depuis un an un petit centre d’activités (sport, jeux, salle de lecture…) dont l’objectif est d’attirer les jeunes pour les toucher plus facilement sur les thématiques d’éducation sexuelle. Les activités consistent en la sensibilisation à la santé de la reproduction et en l’éducation à la vie familiale par des réunions ou des projections de documentaires dans les quartiers ou au centre. Les groupes cibles sont les jeunes mais aussi les adultes. Toutes ces prestations sont gratuites à l’exception des préservatifs, vendus à 10 Fcfa l’unité. 

Outre ces activités dirigées vers la population, elle est en appui aux structures d’état, entre autres approvisionnement en contraceptifs chimiques et mécaniques et orientation des malades vers les structures adaptées. 

Le principal projet envisagé est l’ouverture d’un service clinique à temps partiel en collaboration avec un agent de santé du CHR et qui serait destiné aux jeunes. Son principe serait similaire au planning familial français, à savoir consultations et conseils en contraceptions ainsi qu’orientation vers les services adaptés si nécessaire. Malheureusement ce projet se heurte à des problèmes de financement pour la rémunération de l’agent de santé prévu. 

(2) Association d’Appui aux Activités de Santé Communautaires (3ASC)

Depuis 1998, cette ONG mène un projet « santé de la reproduction » qui est financé sur deux villes pilotes au Togo
 par une ONG américaine, INTRAH/PRIME
. 136 agents, c'est-à-dire un agent pour 48 ménages, de santé recrutés dans leurs quartiers et formés par 3ASC animent des réunions de sensibilisation sur les infections courantes, telles que le paludisme et la diarrhée, les MST et le SIDA. Ils conseillent les femmes après leur accouchement lors de visites à domicile, sur l’allaitement maternel exclusif et le sevrage pour lutter contre l’anémie et la malnutrition. Ils les incitent aussi à faire une consultation post-natale et à se procurer de la vitamine A gratuite auprès de la Protection Maternelle et Infantile (PMI). Enfin les agents vendent des médicaments tels que sels de réhydratation oraux, antipaludéens, contraceptifs. Bénévoles, ils perçoivent cependant une prime sur leurs ventes.

Ce projet prévoit normalement de rémunérer 13 superviseurs. Ils sont choisis parmi le personnel du CHR-Dapaong, des affaires sociales, de 3ASC (deux personnes), de la pédiatrie, du service de l’assainissement et du service régional de l’éducation à la santé ainsi que de la PMI. Les superviseurs sont chargés de contrôler et de planifier tous les deux mois les activités des agents. Ils doivent aussi les aider à rédiger des rapports mensuels sur les réunions animées, les médicaments vendus… 

Bilan des activités en 2000 des agents de santé

Activités
Visites à domicile
Réunions de sensibilisation
Condoms

Lot de 4
Confiance

Lot de 3 plaquettes
Conceptrol

Tablette
Sel de Réhydratation Oral

Lot de 3
Fer/Folate

Comprimé
Paracétamol

Comprimé
Chloroquine

Comprimé

Total
2912
2389
452
1033
1361
7 109
55 643
168
209

Sources : Statistiques 2000, 3ASC

Suite aux problèmes politiques au Togo, le bailleur a suspendu son financement en 1999. Les superviseurs n’étant plus payés, le suivi n’était plus assuré. Aussi des réunions trimestrielles ont été mises en place pour permettre aux agents d’échanger sur les problèmes rencontrés tels que manque de suivi et de compétences (choléra, SIDA/MST). Dans le but de satisfaire ce besoin en formation, 3ASC a fait une demande de financement auprès de AGAIB
.

Un financement est en cours de négociation entre 3ASC et l’Union Européenne pour financer un programme plus vaste de prévention du SIDA pour lequel le recrutement d’un responsable-SIDA serait nécessaire. Au programme sensibilisation
 auprès des populations à risque, dans les établissements scolaires et les quartiers, installation de points de vente dans les hôtels, les maisons closes, les gares routières… 

(3) Service Formation de Réhabilitation des Aveugles et Handicapés (SEFRAH)

Association créée en 1986 sous le nom de CEFARA, elle s’est donnée pour mission la réhabilitation à base communautaire des handicapés : sourds, aveugles, épileptiques, handicapés moteurs et mentaux. C’est-à-dire qu’elle essaie de les insérer dans la société sans passer par des structures d’accueil spécialisées. Cette association est financée par le CBM d’origine allemande et qui intervient au Ghana, au Mali, au Burkina Faso et au Nigeria. 

Depuis 1995, SEFRAH dispose de nouveaux locaux dont la construction a été cofinancée par Intermonde Espagne, Iles de Paix de la Belgique, l’ambassade d’Allemagne au Togo et le 7ème FED. En effet leurs anciens bâtiments sont situés dans la zone inondable du grand barrage de la région, aussi ont-ils du les quitter sans avoir toutefois touché d’indemnités. Le nouveau siège se composent de trois chambres avec lits pour accueillir les handicapés qui vont être opérés, des bureaux, une salle rééducation orthopédique et un bloc opératoire.

Le personnel est constitué d’un superviseur, d’un agent social, d’un kinésithérapeute, d’une secrétaire, deux agents pour l’unité de prévention ophtalmologique, trois infirmiers formés au Ghana aux soins orthopédiques et au suivi des opérés, trois enseignants dont un itinérant pour soutenir les enseignants ayant des handicapés et neuf animateurs intervenant sur Cinkassé, Mandouri, Mango et Gando pour identifier les handicapés. Pour mener à bien sa mission, cette association possède un bus de 15 places pour transporter les handicapés, une bâché pour les tournées et douze motos pour les animateurs et le superviseur. 

Les activités menées par SEFRAH sont les suivantes :

· Envoi des aveugles à l’école de braille des aveugles de Kpalimé
 avant de les réinsérés dans leur milieu d’origine

· Financement de l’apprentissage, de l’installation et de l’ouverture d’un atelier pour les handicapés pour prévenir la mendicité.

· Opérations ophtalmologiques une fois par mois dans le bloc opératoire par un chirurgien et son équipe de cinq personnes venus du Ghana

· Accompagnement des handicapés devant se faire opérer au CHR

· 3 000 consultations par an

· Soins orthopédiques gratuits

· Regroupement des handicapés souhaitant apprendre le même métier ou ayant un projet commun et orientation vers d’autres organismes pour la formation ou les appuyer dans ce qu’ils veulent réaliser 

· Création en 1992 d’une école de sourds de deux classes : les enfants y apprennent, en plus de l’enseignement classique, le langage des sourds puis à partir du CM1 ils sont envoyés dans des classes normales

10 000 handicapés ont pu être ainsi aidés. La prise en charge et l’insertion des handicapés provoquent toujours l’étonnement et l’incompréhension de la part des employeurs, des familles voire de l’handicapé lui-même. En ville, la réinsertion reste un grand défi car nombreux sont ceux qui se laissent aller à la mendicité.

(4) Don Orione

Basée à Bombouaka
, cette institution a vocation religieuse est originaire d’Italie et s’occupe de la réinsertion des handicapés. Elle intervient sur Dapaong depuis 1995 où elle tient deux permanences par semaine les jours de marché pour accueillir les handicapés et réparer leurs appareillages orthopédiques. Environ 400 personnes viennent se faire consulter par an. Les handicapés concernés sont les malades de la poliomyélite, de l’IMC
, les personnes atteintes de genou valgus ou varus, de pied équin, de pied varus équin, d’ostéomyélite, de malformations génitales (becs de lièvre), d’hémiplégie et de séquelles de brûlures. Don Orione fait le lien entre les familles et les hôpitaux avec, si nécessaire, la mobilisation de fonds en Europe auprès notamment d’amis de Don Orione, de la Providence, de la Congrégation et de la fondation Liliane
. Selon leur situation financière, il est parfois demandé une participation aux familles. Pour la réparation des appareils orthopédiques faits avec des matériaux locaux et de récupération, une contribution est également demandée même si ce n’est qu’une participation en nature.

Fabrication et réparation des appareillages orthopédiques à l’atelier du centre 


Nouveaux appareils
Nouvelles chaussures
Nouvelles cannes
Réparations d’appareils
Réparations de chaussures
Réparations de cannes

1992
61
112
37
29
20
10

1993
67
160
94
59
41
25

1994
89
178
130
59
77
20

1995
120
261
83
52
18
4

1996
145
325
119
74
59
11

1997
136
356
98
82
60
6

1998
71
169
65
68
49
22

1999
124
258
108
76
44
21

2000
79
125
75
31
38
4

Total
892
1944
809
530
406
123

Sources : Travaux de fabrication et de réparation des appareillages orthopédiques effectués dans l’atelier de Bombouaka, 24 avril 2001

Sur Dapaong, il existe un foyer pour quatre lycéens et trois apprentis, tous handicapés. Pour les premiers les frais s’élèvent à 20 000 Fcfa par an, quant aux seconds ils doivent trouver leur repas auprès de leur famille. Don Orione paye les frais de logement, d’eau, d’électricité ainsi que les frais de scolarité ou d’apprentissage, les livres et les fournitures. 

A Bombouaka, outre un internat et un second foyer, il existe des salles de rééducation, un atelier orthopédique où sont conçus les appareils et une maison pour les volontaires.

Le personnel est composé de trois religieux et de neuf employés permanents : cinq personnes chargées du ménage et de l’entretien, deux techniciens orthopédiques, un kinésithérapeute, un secrétaire chargé du suivi dans les villages. Le budget du centre s’élevait en 2000 à 35 millions Fcfa répartis comme suit :

Budget 2000 du centre Don Orione

Activités
Montant

Soutien aux jeunes pour la mise en place d’activités génératrices de revenus

7 500 000 Fcfa

Scolarisation

5 225 000 Fcfa

Formation professionnelle
2 180 000 Fcfa

Insertion professionnelle
875 000 Fcfa

Opérations et appareillages
5 321 560 Fcfa

Sources : Questionnaire de mise à jour sur le centre des handicapés de Bombouaka, 2000

Mais ces moyens restent insuffisants et les besoins restent importants :

· Fonds de roulement pour le centre : notamment les dépenses considérables en carburant pour conduire les malades, les visites à domicile, le fonctionnement des groupes électrogènes (l‘électricité est nécessaire au bon fonctionnement des machines de l’atelier et pour l’étude des internes)

· Construction d’un campement et d’un foyer pour les enfants et les mères en période de rééducation ou en période de pré ou post opératoire. Actuellement les patients et leurs accompagnatrices partagent le même foyer que les collégiens, ce qui est néfaste pour ces jeunes du point de vue des études, de la santé et des mœurs. Ce projet est prioritaire pour le centre.

· Moyens de déplacement : actuellement le centre dispose que d’un bus en panne depuis un an, d’une vieille bâchée double cabine et de deux vieilles motos. Pour suivre les 500 bénéficiaires répartis dans la zone de 100 km de rayon et pour amener les futurs opérés au compétent hôpital de Tandjiéta (Bénin), il est urgent de renouveler les moyens de déplacement.
· Formation et recyclage du personnel : à part le kinésithérapeute qui a un diplôme d’état, le reste des employés est peu qualifié. La technologie évolue et les orthopédistes formés à un niveau bas ont besoin de se recycler. Le secrétaire a du mal à effectuer son travail (suivi dans les villages, rédaction des rapports à la main), le former à l’utilisation de l’outil informatique lui permettrait de mieux gérer son temps. 
· Renouvellement des machines obsolètes de rééducation (annexe 3)
· Construction d’un bâtiment pour la formation des apprentis qui est bien souvent bâclée quand ils sont placés chez des patrons : ils se chargent des corvées sans vraiment apprendre le métier 

· Recherche de volontaires orthopédistes, médecins, kinésithérapeutes, infirmiers… prêts à travailler au centre Don Orione en échange du logement dans la maison des volontaires et de la nourriture.

(5) Vivre dans l’Espérance

Cette association assure un suivi psychologique et religieux des malades du SIDA. Elle met en place des activités génératrices de revenus pour financer l’achat des médicaments. Son rôle est aussi de sensibiliser l’entourage pour éviter l’exclusion voire l’abandon du malade. 

3. Le personnel sanitaire

Répartition du personnel sanitaire dans les institutions de santé

Services

Catégories
Administrations publiques

CHR-Dapaong
Pédiatrie
CRAO
Cliniques privées
Associations
Pharmacies
TOTAL

Personnel médical
Médecin généraliste
1
2
1

1


5


Chirurgien

1


1


1



Pédiatre




1


1


Gynécologue







0


Dentiste

1





1


Médecin biologiste

1





1


Anesthésiste

4





4

TOTAL personnel médical
13

Personnel paramédical
Pharmacien

1




1
2


Pharmacien biologiste






1
1


Infirmier d’état
1
14
33

5


53


Infirmier auxiliaire

6
1




7


Sage-femme

6





6


Accoucheuse auxiliaire

3





3


Assistant médical

5
2

1


8


Technicien supérieur en génie sanitaire
2






2


Technicien supérieur en laboratoire
1
3





4


Laborantin d’état

7
1

2


10


Kinésithérapeute

3



1

4


Orthopédiste



4



4


Technicien orthopédiste





1

1


Manipulateur radio

1





1


Assistant d’hygiène
2
1





3

TOTAL paramédical
109

Personnel divers

Aide infirmier

2





2


Infirmier permanent

8
18




26


Accoucheuse permanente

3





3


Fille de salle


2




2


Aide soignant

2
6

1


9


Aide laborantin

4
2

1


7


Aide pharmacien






7
7


Garde malade

32





32

TOTAL personnel soignant divers
88

Sources : Rapport annuel des activités sanitaires 1999, direction régionale de la santé.
             Enquêtes AFVP octobre 2001.

Définitions des qualifications :

· Assistant médical : formation en médecine de trois ans après le bac, profession médicale spécifique au Togo mis en place dans les années 70 suite à la création de la faculté de médecine. Les assistants devaient servir de transition avant l’arrivée de la première promotion de médecins. Cette profession n’a jamais été supprimée et des assistants médicaux sont encore aujourd’hui formés. Cette situation pose le problème de conflits de compétences entre ces assistants et les médecins.

· Infirmier d’état : formation de trois ans après le bac (en 2000, le niveau a été relevé du BEPC au bac)

· Infirmier auxiliaire : formation de trois ans après le BEPC (en 2000, le niveau a été relevé du CEPD au BEPC)

· Accoucheuse auxiliaire : formation après le BEPC

· Technicien supérieur en génie sanitaire : formation après le bac

· Technicien supérieur en laboratoire : formation après le bac

Le personnel de santé de Dapaong compte 210 personnes réparties comme suit :

· Personnel médical : 13 soit 6,2%

· Personnel paramédical : 109 soit 51,9%

· Personnel soignant divers : 88 soit 41,9%

Le personnel qualifié représente 58,1% dont seulement 6,2% de personnel médical. A cela s’ajoute l’absence de certaines spécialités, en particulier la gynécologie. Pour les 50 000 habitants, le personnel de santé, qu’il soit public ou privé, est insuffisant et trop peu qualifié. 

4. L’équipement sanitaire

Répartition du matériel sanitaire dans les institutions de santé


Administrations publiques

CHR et polyclinique
Pédiatrie
Cliniques privées
Associations
Pharmacies


Existant
Bon état
Existant
Bon état
Existant
Bon état
Existant
Bon état
Existant
Bon état
Existant
Bon état

Lits


170
30
80
40
16
16





Réfrigérateur
3
3
14
12
4
3
2
2
2
2
3

3

Congélateur
4
4
4
3


1
1





Table gynécologique


10
5


2
2





Table d’accouchement


2
0


2
2





Sonde aspirante


4
3


2
2





Auto-clave


4
3










Stérilisateur à chaleur sèche


5
5
1
1







Microscope


4
3
2
2
2
2





Spectrophotomètre


3
2


1

1





Centrifugeuse


3
3
1
1
1
1





Sources : Rapport annuel des activités sanitaires 1999, direction régionale de la santé.
             Enquêtes AFVP octobre 2001.

La capacité en lit, toutes institutions confondues s’élèvent à 266 pour une population estimée à 254 474 pour la préfecture de Tône, soit en moyenne un lit pour 1 000 personnes (cette moyenne diminuant au niveau de l’ensemble de la région des Savanes). Or selon les normes de l’OMS, trois lits pour 1 000 personnes représentent le minimum en capacité d’hospitalisation. Quant aux matériels médical et chirurgical, ils restent insuffisants, vétustes et le plus souvent obsolètes.

Au cours d’entretiens oraux, nous avons pu noter l’existence d’une réelle volonté d’amélioration des conditions de travail et de soins des malades. Cependant l’absence d’approvisionnement en matériel médical du Togo et le manque de moyens financiers constituent un frein tant dans le public que dans le privé. Une des cliniques privées s’est dite même prête à payer les frais d’acheminement d’éventuels dons de matériel médical.

B. L’action sociale et l’alphabétisation

La politique d’action sociale au Togo date de 1959 avec la création du ministère des affaires sociales, de la promotion de la femme et de la protection de l’enfance. Au niveau régional, cette action est prise en charge par une direction régionale des affaires sociales. Dans la région des Savanes, faute de moyens matériels et humains, le champ d’action de la direction régionale se limite aux proches environs de Dapaong. Aussi l’intervention que font certaines ONG et associations ainsi que différentes communautés religieuses est-elle complémentaire du travail effectué par les affaires sociales.

1. La direction régionale des affaires sociales

Les principaux axes d’intervention de cette direction sont le développement communautaire, la promotion de la femme par l’alphabétisation ainsi que la protection de l’enfance. 

a) Le développement communautaire

Cela consiste à organiser les communautés en créant une structure de base chargée du développement du milieu : CVD (comité villageois de développement) en milieu rural et CDQ (comité de quartiers) dans les villes. Faute de moyens humains, l’action s’est concentrée en milieu rural et les CVQ n’ont pu être mis en place. On constate dans de nombreux quartiers de Dapaong que des groupements informels se créent spontanément et semblent jouer ce rôle de mobilisation de la population (voir p.67 Les caractéristiques des associations). Cependant l’entraide en milieu urbain est moins forte qu’en milieu rural où l’isolement et l’absence de toutes actions de l’état a favorisé la solidarité. 

b) La promotion de la femme par l’alphabétisation

Mise en place depuis 1998 sur Dapaong dans le cadre de la politique de promotion de la femme, l’alphabétisation vise l’auto promotion de la femme. Au sein des affaires sociales, une formation de trois ans et sanctionnée par un diplôme est proposée aux apprenties (couturières et coiffeuses) pour qu’elles puissent plus tard gérer elles-mêmes leur quotidien et leurs affaires. De nombreux problèmes font obstacles à la bonne réussite de cette action :

· Nombre insuffisant de volontaires-enseignants

· Manque d’assiduité et de persévérance des apprenantes (les cours ont lieu leur jour de repos) 

· Fort taux d’abandon après la première année d’enseignement, les jeunes considérant que leur apprentissage est suffisant

· Manque de volonté de la part des patrons et patronnes qui ne libèrent pas leurs apprenties

Ainsi seule une quarantaine d’élèves ont pu être prises en charge par les deux enseignantes en 2000-2001. Il n’existe presque aucun financement pour l’alphabétisation en ville, que ce soit de la part de l’état ou des ONG. Or le besoin est flagrant notamment parmi les femmes, apprentis, serveuses, bonnes, ouvriers…

c) La protection de l’enfance

Des enquêtes sociales sont réalisées pour identifier les jeunes en difficultés. Selon le cas, un appui financier sous forme de crédits leur aient proposé soit pour qu’ils suivent un apprentissage, soit pour acquérir le matériel professionnel afin d’exercer leur métier. Cet appui financier s’adresse également aux familles ne pouvant subvenir aux besoins scolaires de leurs enfants. 

Au vue de l’actuelle situation économique et sociale du pays, ce système n’est plus fonctionnel autant par manque de fonds au niveau de la direction que par insolvabilité des bénéficiaires.

2. Le Centre d’Appui à l’Auto promotion de la Femme (CAAPF)

Outre ses activités d’épargne et de crédits (voir p.33), le CAAPF a un volet social. Ainsi il a fait don de fournitures scolaires aux orphelins grâce à l’aide de l’Agence de solidarité nationale en septembre 1998. En été 2000, un don de français s’élevant à 130 000 Fcfa a servi à financer des cours de vacances du CE au CM pour les orphelins.

Les projets en cours sont l’organisation de formations en gestion de stock et d’argent, le parrainage d’enfants pour pouvoir payer et les envoyer à l’école, l’alphabétisation qui n’a pas été possible jusqu’à présent faute de locaux.

3. Le Rotary Club

Depuis 1995, des personnes assez aisées
 et amies se réunissaient une fois par semaine pour discuter des problèmes de leur milieu. Après toute une période d'observation consacrée à l’intégration des principes rotariens, le club constitué d’une vingtaine de membres, est accepté officiellement par le Rotary Club International le 12 juin 2001. La charte du Rotary Club leur sera remis le 14 novembre 2001. 

Les membres n’ont pas attendu cette reconnaissance pour mener des actions : 

· en 1998, année de la communication, des conférences furent animées sur les thèmes de l’éducation de la jeune fille, l’action concertée entre les organisations de développement, la santé reproductive des adolescents dans une ville de la région où un nombre anormal de jeunes filles abandonnaient l’école à cause d’une grossesse…

· organisation environ tous les ans du nettoyage des rues et des caniveaux, du CHR
, de la pédiatrie…

· don de vivres d’une valeur de 500 000 Fcfa à la section malnutrition du CHR

· participation aux premières campagnes
 bisannuelles contre la poliomyélite en sensibilisant les mères pour qu’elles fassent vacciner leurs enfants

Une des règles au sein des clubs rotariens, c’est le contrôle systématique et obligatoire de la bonne gestion des projets financés près de chez eux par des autres clubs. Ainsi la gestion du centre de formation d’Ogaro situé dans la région est supervisée par le club de Dapaong. 

La recherche de financements pour la construction d’un laboratoire en sérologie pour la pédiatrie de Dapaong est en cours de négociation avec le Rotary Club. La fondation Rotary Club cofinance les projets de tout club ayant réussi à réunir la moitié d’un budget. Pour cela le club peut faire appel à d’autres clubs plus riches. Le club de Dapaong a fait ainsi appel à celui d’Evenson aux Etats-Unis qui a payé un tiers du budget. 

4. Le Conseil Gestion Afrique Togo (CONGAT)

Outre son volet économique (voir p.33), le CONGAT mène deux autres volets :

· Volet alimentation Les femmes sont formées à mieux gérer la période de soudure : construction de greniers et magasins de stockage, enseignement de techniques de stockage et de conservation ainsi que sur la nutrition de l’enfant de 0 à 5 ans

· Volet alphabétisation : Les responsables de groupements sont formées à la tenue des cahiers de gestion de leurs AGR en collaboration avec la direction des affaires sociales

5. Les centres d’études coraniques

La ville de Dapaong compte 79 lieux de cultes musulmans dont 61 font également office d’écoles coraniques. Ces écoles ont un fort impact en matière d’éducation religieuse mais aussi dans le domaine de l’alphabétisation. D’après un recensement réalisé par les enseignants en 2001, on dénombre 4599 étudiants répartis comme suit : 1760 garçons, 1444 filles et 1395 femmes
.

L'instruction, essentiellement religieuse il est vrai, est dispensée en français. Dans une ville où une faible part de la population adulte parle et écrit en français, l’apport de cet enseignement, surtout auprès des femmes, n’est pas négligeable. 

6. L’Association des Traducteurs et des Alphabétiseurs pour la Promotion des Ecritures Ben
 (ATAPEB)

L’ATAPEB est une association locale qui n’intervient que pour les églises toutes confessions confondues. Il existe deux volets pour apprendre à lire et écrire en ben : l’un s’adressant à des analphabètes d’une durée de trois mois et l’autre de trois semaines pour ceux ayant déjà été à l’école française. Un diplôme non reconnu par l’état sanctionne cet apprentissage sous réserve de réussite à des tests. Présente depuis 1996 sur la région des Savanes, ATAPEB est financée par le Service International de Linguistique (SIL) qui lui est présent sur la région depuis 1979.

7. Bornfonden

Bornfonden est une ONG internationale danoise qui s’occupe de parrainages d’enfants. Depuis 1993, elle fait de l’alphabétisation en français dans ses 10 centres situés dans un périmètre de 5 km autour de Dapaong. Les cours, qui s’étalent sur deux ans de novembre à juin, s’adressent aux familles des enfants parrainés. Cependant s’il y a de la place, des personnes extérieures peuvent participer. Les femmes sont beaucoup plus intéressées que les hommes qui ne sont que trois contre 276 femmes pour l’année 2000-2001. 

8. Le Collège Saint Athanase

Depuis 1993, le collège Saint Athanase met en oeuvre un programme d’alphabétisation en français sur un an des jeunes et adultes de Dapaong : apprentis, ouvriers, ménagères… Le public touché n’atteint jamais plus de 30 personnes par an, de plus nombreux sont ceux qui abandonnent au cours de l’année ce qui réduit encore les effectifs. L’inscription est de 500 Fcfa par an et l’apprenant doit apporter ses fournitures. Les cours de lecture-écriture et de calcul sont donnés par des élèves du collège qui sont rémunérés. Des tests sont organisés trimestriellement et annuellement. Ce programme rencontre de gros problèmes d’assiduité à cause de l’apprentissage suivi en parallèle, de la lourdeur des cours qui ont lieu trois fois par semaine et auxquels les apprenants viennent souvent de loin.  

9. Le Centre de Formation et d’Alphabétisation en Ben-Gurma (CEFAB-G)

CEFAB-G n’intervient pour l’instant pas encore sur Dapaong mais compte y mettre dans les années à venir un programme d’alphabétisation en ben et en français destiné aux bonnes, serveuses, apprentis , ouvriers…

V. Les services et les infrastructures liés à l’éducation, à la culture et au sport

A. L’éducation

1. L’enseignement préscolaire : les jardins d’enfants

Depuis les années 1996-1997, une tendance à la scolarisation précoce des enfants est en train de naître. Cela s’est traduit par la multiplication des jardins d’enfants surtout dans le secteur privé. Pour l’année en cours, on dénombre 13 établissements dont sept jardins d’enfants publics et six privés (laïc et confessionnel confondus) (annexe 4).

Effectifs scolaires (2001-2002)

Etablissements
Nombre d’établissements
Garçons
Filles
% filles
Total

Public
7
139
169
55%
306

Privé laïc
2
13
18
61%
31

Privé confessionnel
2
15
15
50%
30

Privé Bornfonden
2
38
56
60%
94

Total
13
205
258
56%
461

Sources : Direction Régionale de la planification scolaire des savanes

2. L’enseignement du premier degré

L’enseignement du premier degré commence normalement à l’âge de six ans avec la classe de CP1 qui permet à l’enfant de se familiariser avec la langue française qu’il maîtrise souvent mal (annexe 4). 

Effectifs scolaires (2001-2002)

Etablissements
Nombre d’établissements
Garçons
Filles
Total
% filles
Effectif moyen par classe

Public
17
6032
5479
11511
48%
55

Privé laïc
2
178
128
306
42%
26

Total
19
6210
5607
11817
47%
53

Sources : Direction Régionale de la planification scolaire des savanes

3. L’enseignement du deuxième degré

La diminution de l’effectif est flagrant du primaire au secondaire : 70 % de perte. Le pourcentage des filles ne se réduit apparemment pas trop. Mais il faut tenir compte du collège privé de Mô-Fant qui n’acceptent que les filles, ce qui explique la grande disparité entre le pourcentage élevé dans le privé et celui du public plus de 2,5 fois plus faible (annexe 4). De plus les familles sensibilisées à la scolarisation de la jeune fille sont souvent instruites et aisées et les filles sont alors inscrites dans les collèges privés.

Effectifs scolaires (2000-2001)

Collège d'enseignement général
Nombre d’établissements
Total garçon
Total filles
Total
% filles
Effectif moyen par classe

Public
5
2855
1183
4038
29%
78

Privé
4
147
430
577
75%
30

Total
9
3002
1613
4615
35%
65

Sources : Direction Régionale de la planification scolaire des savanes

4. L’enseignement du troisième degré

La diminution de l’effectif du second au troisième degré s’élève à 74 % et la part des filles dans les classes se réduit de moitié (annexe 4). Bien que les classes soient moins saturées au lycée - 65 élèves en moyenne dans les collèges contre 55 au lycée - cet effectif est encore trop élevé pour assurer un bon enseignement.

Effectifs scolaires (2000-2001)

Lycée
Nombre d’établissements
Total garçons
Total filles
Total
% filles
Effectif moyen par classe

Public
1
752
93
845
11%
65

Privé laïc
1
62
19
81
23%
27

Privé confessionnel
1
199
94
293
32%
49

Total
3
1013
206
1219
17%
55

Sources : Direction Régionale de la planification scolaire des savanes

5. L’enseignement technique

Dapaong possède également un centre de formation technique et professionnel : le Centre Régional d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle (CRETFP) accueillant 359 élèves répartis dans 16 classes et encadrés par 33 enseignants. Les spécialités sont l’électricité d’équipement, la chaudronnerie, la mécanique automobile, la couture, BEP comptable-mécanographe et BEP secrétariat de direction. Ce centre dispose de cinq ateliers et cinq autres sont en construction. Très peu d’artisans sont formés dans ce centre qui existe depuis 1959 et qui fut fondé par un prêtre puis repris par l’état. Les causes de ce faible de taux de fréquentation sont le coût de l’enseignement (5 500 Fcfa) et le niveau scolaire exigé (3ème).

6. La situation de l’éducation

L’éducation reste un des problèmes majeur de la région des Savanes. On y enregistre les plus faibles taux de solarisation, soit 58,85 % (79,66 % pour les garçons contre 37,87 % pour les filles)
. La tradition est un des premiers frein à la scolarisation des enfants et surtout de la jeune fille qui est considérée comme un soutien de famille. 

Au fur et à mesure que l’on passe du premier au troisième degré, on constate que le nombre d’élèves diminuent : de 11 817 au primaire on passe à 4 615 au secondaire et enfin 1 219. Cette déperdition scolaire de 90 % s’explique par le faible niveau des élèves, conséquence des mauvaises conditions de travail. Les élèves abandonnent alors pour s’orienter vers l’apprentissage d’un métier, qui leur permettra en plus de subvenir à leurs besoins.

De même, on remarque que la disparité entre les filles et les garçons s’accentue lorsqu’on s’élève dans les niveaux : le pourcentage de filles passe de 47 % au primaire à 35 % au collège et enfin à 17 % au lycée, soit une perte de 64 %. Les raisons de ces abandons scolaires sont alors le mariage, les grossesses indésirées et la pression culturelle. Dès son plus jeune âge, les filles s’occupent des plus petits pour décharger la mère. Une des solutions mise en place dans les années soixante-dix pour libérer les jeunes filles, fut la création de jardins publics d’enfants. Du point de vue pédagogique, l’intérêt de ces établissements est l’apprentissage dès le plus jeune âge (2 ans) de la langue maternelle et l’initiation au français. Sur Dapaong, le faible effectif de ce secteur
 alors qu’il existe depuis 30 ans montre que les mentalités évoluent très lentement. Mais l’apparition des jardins d’enfants privés sur la ville depuis quatre-cinq ans prouve que les mentalités évoluent tout de même.

La responsabilité des parents ne peut être seule mise en cause, les lacunes du système scolaire expliquent en partie la faible scolarisation :

· Les frais scolaires trop élevés (frais de scolarité
, tenue, fournitures scolaires).

· Les mauvaises conditions d’enseignement provoquant des nombreux échecs scolaires et un fort taux de redoublement. Généralement, il est recommandé que les enfants soient en 6ème à 15 ans pour les garçons et à 16 ans pour les filles. Ce qui signifie que les enfants rentrés à 6 ans à l’école primaire mettent entre 9 et 10 ans pour terminer le premier degré.

Ces mauvaises conditions d’enseignement sont caractérisées par :

· Le manque dramatique de salles classes et de table-bancs

· Le nombre pléthorique d’enfants par classe avec une moyenne de 53 élèves dans le primaire mais pouvant atteindre 84 enfants comme à Dapankergou

· Le nombre insuffisant d’enseignants dû au problème de recrutement (les grèves des enseignants de 1998-1999 ont entraîné de nombreux renvois qui n’ont pas été comblés). 

· Le manque de motivation des professeurs causé par les arriérés de salaires et les conditions de travail déplorables (manque de moyens pédagogiques)

· Le manque de compétence des enseignants dû à l’absence de formation et de recyclage

· Le manque voire l’absence de suivi des inspecteurs

· L’incompatibilité entre le programme pédagogique trop ambitieux
 et le niveau d’éveil des enfants. 

Les enseignants ne s’occupent que des enfants les plus éveillés laissant les autres accumuler lacunes et retards scolaires, ce qui les mènent à l’échec scolaire et à l’abandon. Des solutions comme le dédoublement
 des classes dans le public ont été mises en place. Mais ce système rencontre l’incompréhension des enfants qui peuvent rester plusieurs jours sans aller en cours. 

Face à ces problèmes et surtout des arriérés de salaire des professeurs, le secteur privé a pris ces cinq dernières années une place de plus en plus importante. Ces deux dernières années, au moins quatre nouveaux établissements privés se sont ainsi créés.

Répartition des établissements entre le public et le privé selon le degré


Primaire
Secondaire
Troisième degré

Public
11511
4038
845

Privé
306
577
374

Total
11817
4615
1219

% du privé
2,6 %
12,5 %
30,7 %

Sources : Direction régionale de la planification scolaire des Savanes

On remarque aussi que le privé prend de l’ampleur au fur et à mesure que l’on passe du premier au troisième degré : la proportion du privé est multiplié par 12. Ceci s’explique parce que les élèves parvenant jusqu’au lycée sont souvent issus de familles aisées qui veulent assurer le meilleur enseignement pour leurs enfants.

B. La culture, la jeunesse et le sport

1. L’inspection de la jeunesse et des sports

Créée dans les années soixante-dix, l’inspection a pour vocation le développement des activités socio-éducatives en direction de la jeunesse. Elle intervient dans les domaines de la culture, du sport et de l’appui aux jeunes. Au cours de l’entretien réalisé auprès des animateurs, il est apparu très nettement que l’inspection ne joue plus son rôle depuis une dizaine d’années. Néanmoins elle continue à participer à l’organisation de la « semaine culturelle », qui est programmée par le ministère de la culture, de la jeunesse et des sports. Cette semaine est l’occasion de nombreux spectacles, jeux-concours, concours de danses, de théâtre…

Le volet culture est laissée à la charge du conservateur du Musée qui ne mène aucune action, si ce n’est la visite annuelle du Musée pour les élèves de Dapaong.

Une autre personne, rémunérée par l’état a été mise à disposition de la bibliothèque diocésaine - Foyer des jeunes, unique bibliothèque de lecture publique de la ville. Cependant cet agent de l’état n’a aucun pouvoir d’intervention sur la politique menée au sein de cette institution.

Concernant les activités sportives, l’action de l’inspection se limite à l’intervention des professeurs d’Education Physique et Sportive dans les établissements scolaires. N’ayant plus les moyens financiers pour appuyer les clubs sportifs, elle se désintéresse de ces associations qui, livrées à elles-mêmes, connaissent de plus en plus de difficultés à subsister.

Enfin, dans le domaine de l’appui à la jeunesse, l’inspection a mené dans les années quatre-vingt-dix des actions en faveur de l’insertion des jeunes dans le monde du travail en créant divers groupements de maraîchers, couturières, tisserands. A l’époque, ces actions ont reçu l’aide de la coopération française et de l’ambassade des Etats-Unis. Mais depuis, aucun groupement n’a vu le jour, faute de volonté et d’encadrement réel de l’inspection.

2. Les infrastructures culturelles

a) La bibliothèque - foyer des jeunes

Malgré son appellation, l’activité principale du lieu est non seulement la promotion de la lecture chez les jeunes mais aussi chez les adultes.

(1) La gestion de l’établissement

La bibliothèque, fondée par un religieux à l’époque coloniale, est encore aujourd’hui gérée par les pères du Diocèse. Elle reçoit de la mission catholique un soutien pour les dépenses de fonctionnement (électricité, eau…) et des dons de livres. Elle est soutenue en grande partie par le Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC) français par l’intermédiaire de son projet «lecture publique ». Ce projet participe aux dépenses de fonctionnement, offre chaque année un certain nombre d’ouvrages neufs et propose une formation aux trois personnes employées à la bibliothèque (trois bibliothécaires dont un responsable). Cette formation annuelle d’une ou deux semaines est destinée à familiariser le personnel à la gestion d’une bibliothèque ainsi qu’aux techniques d’enregistrement, classement et entretien des ouvrages. Les abonnements perçus permettent de payer le reste des frais de fonctionnement ainsi que la réparation des ouvrages. 

(2) L’équipement et les infrastructures

L’établissement, réhabilité en 1995 par la mission catholique, est situé sur l’axe principal de la ville. Il est constitué de deux grandes salles de lecture, également lieu de classement des ouvrages, d’une salle polyvalente destinée aux manifestations ponctuelles (conférences, projection de documentaires) dotée d’une télévision et d’un magnétoscope, d’une salle de jeux de société (Scrabble, Echec, Dames….) et d’un bureau du personnel utilisé à la fois comme lieu de réception et d’enregistrement des nouveaux ouvrages et comme espace de stockage des livres retirés de la consultation (livres obsolètes, abîmés ou remplacés par une édition plus récente). La bibliothèque est également équipée de latrines. Le seul besoin exprimé par le responsable est un ordinateur qui faciliterait la gestion quotidienne et éventuellement la familiarisation des jeunes à l’outil informatique.

(3) Les fonds documentaires

D’après les données fournies par le responsable, les fonds de la bibliothèque s’élèvent à 3500 livres pour la section jeunesse et 4500 pour la section adulte soient 8000 ouvrages. A cela s’ajoutent quelques magazines
 consultables sur place. Ces fonds sont renouvelés et complétés chaque année par les dons du projet de lecture publique
.

Les fonds documentaires se composent essentiellement de romans, bandes dessinées, littérature classique française, ouvrages d’histoire, géographie, sciences …ainsi que de dictionnaires consultables uniquement sur place. La bibliothèque possède également un petit fond en littérature anglaise et allemande.

La bibliothèque a accès à des cassettes vidéos appartenant au Centre Culturel Français, celui-ci les met à la disposition des bibliothèques du réseau à raison de une à trois cassettes pour une durée de trois mois maximum.

(3) Le fonctionnement

La bibliothèque de lecture publique se compose d’une section jeunesse destinée aux enfants du CE, CM, 6ème et 5ème et d’une section adulte pour les élèves à partir de la 4ème et pour les adultes non-scolarisés.

(4) Les conditions d’abonnement annuel


Anciens lecteurs
Nouveaux lecteurs

Enfants
250 Fcfa
300 Fcfa

Adultes scolarisés
500 Fcfa
600Fcfa

Adultes actifs
1000 Fcfa
1000 Fcfa

Sources : Enquêtes AFVP, octobre 2001.

L’abonnement donne le droit à l’accès de la bibliothèque et le droit d’emprunter un ouvrage pour les enfants et deux ouvrages pour les adultes pour deux semaines renouvelable une fois.

Pour l’année 2000, il y avait seulement 400 lecteurs dont 200 enfants
 pour une population de 50 000 habitants. Cependant, les bibliothécaires notent une progression annuelle constante.

(5) Les autres Activités

Outre sa fonction première, l’accès à la lecture et aux informations, la bibliothèque organise en lien avec les professeurs de la ville, des soirées vidéo, des conférences sur des livres ou des jeux concours en rapport avec les programmes scolaires. Elle propose également aux enfants des jeux de société (scrabbles, dames…). 

La bibliothèque est une structure bien équipée proposant aux élèves un lieu d’étude et de distraction. Pourtant, les employés interrogés ont souligné le manque d’intérêt des jeunes à cause de l’absence d’animateurs, du coût relativement élevé de l’abonnement et parce que la lecture ne fait pas partie des habitudes.

b) L’Association Communication Par le Développement (ACPD)

(1) L’origine et le fonctionnement

Actuellement, l’APCD se trouve dans les locaux de l’ONG RAFIA (Recherche Appui et Formation aux Initiatives d’Auto développement), émanation de l’ancienne ONG belge « Vredeseilanden » (Ile de Paix). Sous le nom de Centre de Documentation et d’Information Technique (CEDITEC), l’APCD constituait jusqu’en janvier 2001 un des volets d’activités de RAFIA. Depuis cette date, la structure est une association autonome. 

A l’origine, ce centre de documentation était un lieu d’archivage des documents de services de l’association « Ile de Paix ». La prise de conscience de la richesse du fond documentaire par le personnel interne et la demande accrue de la consultation externe ont donné lieu à la création d’un centre de documentation technique ouvert au grand public. Pour cela le centre a bénéficié d’une aide financière de l’Union Européenne pour l’abonnement à diverses revues et l’achat de documents et de matériel informatique.

En 1999, date de la fin du financement européen, le centre a constitué un nouveau dossier avec pour ambition de diversifier son action en ajoutant un volet « communication en milieu rural ». Depuis janvier 2001, le CEDITEC est donc devenu l’ACDP, qui emploie deux personnes en charge respectivement du centre de documentation et de la communication en milieu rural.

(2) Le fond documentaire

Le centre gère un fond de plus de 5000 documents. Il est constitué de monographies, d’articles, de livres scientifiques, de revues... Par ailleurs, l’ACDP est abonnée à plus de 70 revues techniques sur le développement internationales.

Les modes d’acquisitions de ces documents sont variés : achat, don du Centre Technique Agricole (CTA), échanges de documentation (photocopies) avec d’autres centres de documentation avec qui l’association est en réseau national voire international.

(3) Le public

Le centre s’adresse essentiellement aux lettrés en français car il ne dispose pas de documents en langue locale. Il s’agit en grande majorité d’agents de développement appartenant aux associations et ONG, d’étudiants, de stagiaires, de consultants et d’éducateurs formateurs. Le centre accueille, plus rarement des élèves voire des paysans désirant s’informer sur les techniques agricoles.
c) Le centre culturel Kisito ou Maison Worgou

Parallèlement à la bibliothèque - Foyer des jeunes, la mission catholique a fait construire dans les années 1990, un lieu pour les jeunes plus orienté vers les loisirs et les représentations théâtrales et musicales : le centre culturel Kisito.

Ce centre possède quatre grandes salles de conférences équipées de chaises, de matériel de sonorisation pour les concerts et autres manifestations, d’une télévision magnétoscope à la disposition des jeunes ainsi que de divers jeux : baby foot, deux tables de ping-pong et jeux de société.

Malgré toutes les possibilités d’activités qu’offre ce lieu, la fréquentation est faible. En effet, le centre construit à environ deux kilomètres du centre ville au bord de la route circulaire est jugé trop éloigné et d’accès dangereux (la voie n’est pas électrifiée). Les jeunes reprochent également le nombre insuffisant d’animateurs : un seul Père s’occupe du centre qu’il ouvre à la demande.

d) Le centre culturel Robert Cornevin

[image: image26.jpg]


Réhabilité en 1998 grâce à l’appui de la coopération française, la maison des jeunes R.Cornevin, également appelé Centre Culturel, devait être gérée par un comité de gestion élu et détaché de la mairie. Mais après seulement six mois de fonctionnement, ce comité de gestion a été dissout par l’ancien préfet. A l’heure actuelle, c’est la mairie qui gère le centre. Cependant aucune activité culturelle n’est organisée par celle ci. La mairie se contente de récupérer les taxes de location de la salle et les taxes d’autorisation de prestation des groupes qui veulent se produire. A l’heure actuelle, ce centre, mal équipé (absence de chaises et de bancs) et peu entretenu, est totalement délaissé au profit du centre Kisito.

(e) Le musée régional des Savanes

(1) L’origine 

Le Musée dans sa forme actuelle a ouvert ses portes le 21 avril 2000. Depuis 1994, la ville de Dapaong possédait quelques objets issus de fouilles réalisées depuis une dizaine d’années par des archéologues étrangers autour de Dapaong et dans l’ensemble de la Région des Savanes. Ces objets étaient stockés dans les bâtiments du musée actuel dans des conditions de conservation médiocre et sans souci de valorisation. 

Devant ce manque flagrant, une équipe internationale formée d’étudiants allemands de l’université de Bayreuth, de chercheurs de l’Université du Bénin et de membres du Musée National du Togo s’est réunie au cours d’un atelier «montage du Musée Régional des Savanes » à Dapaong. Cette équipe a réaménagé les lieux de manière à recevoir les collections et a mis en place une scénographie afin de les valoriser. Ce travail a été réalisé grâce à l’appui technique, humain et financier de «l’Institut Goethe », centre culturel allemand dépendant de l’ambassade d’Allemagne.

Le Musée Régional des Savanes est un des six Musées que compte le Togo (les Musée de Kara, de Sokodé et de Kpalimé, le Musée national de Lomé et le Musée maritime Est d’Aného).

(2) La gestion du musée

Le Musée Régional des Savanes est sous la Direction du Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports du Togo. Ce dernier prend en charge le salaire des deux agents travaillant au Musée (une guide et le conservateur). 

Le Musée étant installé dans les locaux du centre culturel municipal, les frais de fonctionnement se limitant à la facture d’électricité reviennent à la Mairie de Dapaong. Mais celle-ci refuse depuis quelques temps de payer. Les raisons ne nous ont pas été communiquées.

Enfin, l’argent généré par les entrées devrait servir aux frais de conservation et d’investissement, mais les fonds actuels sont insuffisants pour entretenir le Musée et les objets présentés. De même, les projets d’agrandissement restent en suspens, faute de moyens.

(3) Les infrastructures

Le Musée occupe une aile du centre culturel Robert Cornevin de Dapaong. Il est formé d’une grande salle d’exposition, d’une salle plus petite où sont exposées les armes, d’une réserve et du bureau du conservateur. Le Musée dispose d’une autre pièce actuellement vide destinée à recevoir le reste des objets non exposés.

(4) Les collections 

Le Musée possède 385 objets dont 235 exposés. Le reste est entreposé dans une salle tenant lieu de réserve. Cette réserve est ouverte à la demande des personnes intéressées. Les collections sont constituées à la fois de pièces archéologiques issues des diverses fouilles réalisées dans la région et de pièces ethnologiques : la plupart sont des dons collectés auprès des populations. Certains objets, en usage encore aujourd’hui, ont été commandés à des artisans spécialement pour l’exposition (un métier à tisser, des poteries…). 

Témoins de la vie dans la région des Savanes, ce sont des objets usuels (outillage, ustensiles ménagers), des objets rituels (masques, statuettes) ou encore des pièces d’ornements (bijoux, vêtements).

Actuellement, aucune campagne de collecte d’objets n’est envisagée (faute de moyens humains et matériels ou par manque d’initiative ?) et les fouilles sont pour l’instant interrompues. Les rares objets rentrant encore dans les collections sont des dons spontanés.

(5) La conservation

La personne en charge de la conservation du Musée a reçu une formation de technicien de Musée complétée par une spécialisation en conservation préventive dans les Musées d’Afrique sub-saharienne. Ses compétences ne peuvent être mises en doute. Malheureusement, le Musée connaît d’importants problèmes de conservation liés :

· A la variété des matériaux (bois, vannerie, ferronnerie, céramique, tissus) qui nécessite des conditions de conservation spécifiques auxquelles le Musée ne peut répondre.

· A l’absence de traitement préalable qui accélère la dégradation des objets confrontés aux agressions du temps, des conditions climatiques, des insectes et parasites.

· Aux critères de construction de la région qui ne conviennent pas à un Musée. En effet, la lumière provient d’une multitude d’ouvertures pour l’aération donnant directement sur l’extérieur. Au cours de la saison des pluies, le fort taux d’humidité oxyde le fer et des moisissures se développent sur les tissus et boiseries. Durant l’harmattan, la sécheresse de l’air provoque des fissures dans le bois et le dessèchement des peaux causant la perte de poils. Les objets souffrent également de la grande quantité de poussière. 

Actuellement le Musée ne dispose d’aucun moyen financier pour acheter les produits nécessaires à l’entretien des pièces ce qui laisse présager une dégradation très rapide de l’exposition.

(6) Le public

Nombre d’entrées pour l’année 2000-2001


Hommes
Femmes
Etudiants
Scolaires
Total

Nationaux
679
107
5
371
1162

Etrangers
144
53
2
0
199





Total annuel
1361





Nb visiteur/jour/ an
6

Sources : Statistiques du Musée Régional de Dapaong du 21 avril 2000 au 20 avril 2001.

Pour l’année en cours, le nombre d’entrées s’élève pour les six derniers mois à 424. On constate que la majorité des entrées ont eu lieu au mois de mai 2001 (197 contre deux au mois de juin). Il s’agit en quasi-majorité des élèves des établissements de Dapaong. Au mois de juillet 2001, 119 personnes ont visité le Musée dont la plupart étaient étrangères. Ces chiffres sont révélateurs des conditions de fréquentation du Musée.

· Au niveau des nationaux : les problèmes de communication (coût et durée des transports) ne permettent pas un rayonnement important. Les visiteurs sont pour la plupart des gens de la ville et des alentours. A cela, s’ajoute le problème d’éducation, seuls les lettrés en français ont accès aux informations inscrites sur les panneaux. Pour les scolaires, seuls les élèves de Dapaong ont accès au Musée, les autres établissements de la Région ne pouvant subvenir aux frais de transport des enfants.

· Au niveau des étrangers : Malgré les richesses patrimoniales de la région des Savanes (peintures rupestres, grottes, diversité des cultures et ethnies), le tourisme concentré sur une courte période (juillet-août) est encore peu développé. L’absence de touriste explique la faible fréquentation du Musée par les étrangers bien que Dapaong soit un lieu de passage vers le Burkina Faso. Par ailleurs, les actions publicitaires sont faibles : quelques prospectus déposés dans les hôtels locaux et un panneau à l’entrée de la ville !

Malgré une fréquentation peu élevée, la lecture du Livre d’or donne le sentiment que les personnes sont agréablement surprises par l’existence d’une telle structure dans une région aussi excentrée. Ils sont également satisfaits par la qualité des informations fournies. Concernant, les élèves de la ville, la guide a constaté un fort intérêt chez les enfants pour leur culture.

(7) Conclusion

Le Musée des Savanes est une petite structure, néanmoins c’est un élément important pour la ville de Dapaong. Dans l’avenir, il pourrait être exploité afin de susciter une prise de conscience des richesses de leur territoire par la population (essentiellement à travers les élèves). Cela pourrait déboucher sur des initiatives de promotion de leur culture et de leur artisanat, source de revenus complémentaires. Malheureusement, les conditions actuelles ne permettent pas une gestion efficace de cette structure et les manques de moyens pourraient à terme anéantir tous les efforts initialement engagés.

3. Les infrastructures sportives

La municipalité de Dapaong ne possède qu’un stade et un terrain de basket en centre ville ainsi qu’un terrain de volley-bal situé près de la mairie. Seul le collège/lycée Nassablé possède des infrastructures digne de ce nom : terrain de basket, hand et foot, piste d’athlétisme. Il existe aussi un terrain de tennis privé appartenant à un hôtel qui est utilisé par le club local de tennis.

La plupart de ces infrastructures sont en piteux état.

Etat des infrastructures sportives de Dapaong

Infrastructure
Propriétaire
Etat

Stade municipal
municipalité
UTILISABLE mais

Grillage séparant spectateurs du terrain inexistant

Ruissellement de l’eau qui dégrade le terrain

Terrain de basket
municipalité
INUTILISABLE

Panneaux de bois cassés

Béton du terrain dégradé

Absence de bancs pour les spectateurs

Terrain de volley-ball
municipalité
UTILISABLE

Murs trop bas

Absence de bancs pour les spectateurs

Béton du terrain en bon état

Présence de filets

Terrain de volley-ball
Collège/lycée Nassablé
INUTILISABLE

Béton du terrain dégradé

Absence de poteaux

Aire de jeu utilisé comme lieu de défécation

Absence de bancs pour les spectateurs

Terrain de hand-ball
Collège/lycée Nassablé
UTILISABLE

Absence de filets dans les cages

Absence de bancs pour les spectateurs

Ruissellement de l’eau qui dégrade le terrain

Terrain de foot
Collège/lycée Nassablé
UTILISABLE

Couverture végétale envahissant la moitié du terrain qui est sableux d’autre part

Absence de filets dans les cages

Absence de bancs pour les spectateurs

Ruissellement de l’eau qui dégrade le terrain

Piste d’athlétisme
Collège/lycée Nassablé
UTILISABLE

Ruissellement de l’eau qui dégrade le terrain

Absence de bancs pour les spectateurs

Couverture végétale envahissant la piste

Piste de saut en longueur en sable

Portique de montée à la corde en bon état

Terrain de basket
Collège/lycée Nassablé
UTILISABLE

Panneau assez délabré avec les anneaux de détachant

Béton du terrain en bon état 

Présence des filets de paniers

Absence de bancs pour les spectateurs

Sources : Enquêtes AFVP novembre 2001.

L’état déplorable et le faible nombre des terrains provoquent leur surpopulation. Les clubs ne peuvent s’entraîner correctement et le niveau ainsi que la motivation s’en fait ressentir.
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4. La vie associative dans les domaines de la jeunesse, de la culture et du sport

Depuis les précédentes études réalisées par l’AFVP
, le contexte socio-économique décrit s’est dégradé. Aussi les dynamiques et projets identifiés rencontrent de plus en plus de difficultés à subsister ou à se concrétiser. 

Dans le cadre des activités culturelles et sportives organisées par les jeunes, la direction des Affaires sociales met à disposition gratuitement ses locaux avec une participation éventuelle en cas de spectacle payant.

a) Les dynamiques orientées vers les jeunes

(1) La Jeunesse Etudiante Catholique (JEC)

La JEC existe depuis 1958 sur Dapaong, elle a été fondée en France en 1929 puis en 1951-1952 au Togo. Ce mouvement à vocation évidemment religieuse regroupe les jeunes de la sixième à la terminale. Lors de réunions hebdomadaires, les membres appliquent le principe du VJA : « Voir, Juger, Agir ». Les problèmes « vus » par chacun sont ensuite « juger » ensemble pour savoir s’il faut mener une « action » commune pour régler ce problème. Ainsi les activités menées peuvent être le nettoyage du CHR, des établissements scolaires, la création de poubelles dans les collèges et lycées, la cotisation pour l’entraide entre Jécistes, l’assistance aux personnes âgées (ménage, corvée d’eau, courses…)… Des camps d’été et de Noël sont prévus chaque année et regroupent tous les jeunes de la région. Lors des camps d’été, qui regroupent une soixantaine d‘élèves, des conférences sont animés et des actions communautaires sont menées. Ainsi en 2001, le thème était « le Jéciste et son environnement » et une journée de nettoyage d’un quartier a été organisée. Les Jécistes sont souvent solliciter pour animer des actions : le collège Saint Athanase leur a donc demandé d’animer sous forme de scénettes de théâtre un thème sur le respect des droits de l’enfant lors d’une marche de nuit organisée chaque année par le collège. Les Jécistes organisent aussi de temps en temps des soirées de théâtre.

(2) L’Association des scouts du Togo (AST)

Créé dans les années 20 au Togo, le mouvement du scoutisme devient en 1974 l’AST et est reconnue comme membre en 1977. Apparue en 1947, l’AST de Dapaong compte aujourd’hui 1 000 scouts de 6 à 30 ans en quatre sections (louveteaux, éclaireurs, éclaireurs avancés et routiers) dont 24 unités dans les cantons de la région des Savanes. Il existe un bureau régional pour les Savanes et quatre bureaux préfectoraux. L’objectif de ce mouvement est l’éducation des jeunes selon la méthode scoute par des adultes bénévoles. En dehors de l’encadrement des jeunes, l’AST est également engagée dans des activités de développement répondant aux besoins exprimés par les populations. Depuis 1997, la prévention contre le SIDA et les MST fait partie du programme national de l’AST.

Les domaines d’action sur Dapaong sont variés :

· Environnement : nettoyage du CHR et de lieux publics, reboisement de bords de routes

· Santé : éducation sur la santé reproductive avec ATBEF, sur la nutrition appliquée avec UNICEF, parrainage d’enfants au cours de sa vaccination, participation aux journées mondiales de vaccination contre la poliomyélite à l’hôpital de Dapaong, lutte contre la lèpre avec l’ONG allemande Aktion Cauckanabury Hilfe, programme scout de prévention et de sensibilisation des scouts et des populations sur le SIDA et les MST en partenariat avec le PNLS/MST du Togo, ENDA santé, France Libertés et l’UE.

· Echanges internationaux à Dapaong : accueil de l’association scoute catholique Deutsche Pfadpfinderschaft Sankt Georg (DPSG) en 1984 avec la venue de 15 scouts allemands, invitation de sept scouts en 1985, visite échange d’une délégation de cinq scouts français de la 146ème Paris Saint Philippe de Nari, participation à des formations communes avec les autres scouts de la sous-région

Les principaux problèmes rencontrés sont le peu de cotisations honorées et le manque d’un local approprié.

(3) Le club UNESCO du CRETFP

Les clubs UNESCO ont été lancés sur le plan national il y a une vingtaine d’années. Depuis 1986, une Fédération Togolaise des Associations de Clubs UNESCO (FTACU) s’est créée à Lomé. Le club UNESCO du CRETFP, ou lycée technique de Dapaong, s’est réorganisé depuis 1997. Les objectifs sont de mener des activités culturelles, sportives et éducatives au sein de l’établissement afin de responsabiliser les élèves pour leurs activités extrascolaires. 

Les cotisations des élèves, les ressources des spectacles et l’aide financière et matérielle du CRETFP ont permis de réaliser les activités suivantes :

· 1997 : réorganisation du club

· 1998 : représentation théâtrales essentiellement, échec à cause du manque d’eau d’un projet de mise en place d’une pépinière et d’un jardin au sein du lycée,

· 1999 : conférences et débats au sein de l’établissement animés par des professeurs sur le SIDA et les MST

· 2000 : représentation théâtrales, sketchs et play-back à la maison de Robert Cornevin

Les problèmes majeurs de ces clubs sont leur fermeture au domaine scolaire, le manque d’organisation et de moyens pour réaliser les projets et le manque d’animateurs compétents.

(4) L’Association des Amis d’Issy-les-Moulineaux (2AIM)

Sous l'impulsion de la municipalité de Dapaong, 12 élèves choisis parmi les différents établissements scolaires de la ville ont accueilli pendant deux semaines des jeunes d'Issy-Les-Moulineaux lors d'une visite échange en été 1999. A cette occasion, les jeunes des deux communes jumelées ont réalisé ensemble des activités :

· construction d'une case ronde pour l'association ASPAD/WM
 qui servira de local de formation, 

· plantation d'arbres à Twaga,

· apprentissage de construction de panneaux de protection des arbres,

· construction de digues anti-érosives.

Après le départ des jeunes d'Issy-Les-Moulineaux, les 12 Dapaongolais ont souhaité se constituer en association afin de continuer, d'étendre et de pérenniser les activités menées durant cette visite. Ils ont alors créé l’association 2AIM. Depuis octobre 1999, ils ont élu un bureau exécutif comprenant cinq membres. 

Un système de cotisation a aussi été mis en place. Avec l'aide de Paul Sinandja, responsable de l'ASPAD/WM de Twaga, des objectifs plus précis ont été définis. Il s'agit de :

· contribuer à renforcer les compétences des membres dans les domaines socio-culturels

· établir des relations avec des organismes similaires dans des pays étrangers

· contribuer à une meilleure compréhension des relations internationales

· intéresser ses membres aux principes et idéaux de l'UNESCO et sensibiliser le grand public aux problèmes que l'UNESCO s'efforce de résoudre dans le monde

· établir une liaison entre les membres de l'association en vue d'assurer les activités programmées

Cependant, cette association naissante et balbutiante manque de relation avec les institutions et en particulier avec la municipalité puisque la mairie, qui fut à l'origine de leur rencontre, ne les soutient plus aujourd'hui dans leur démarche associative. Les jeunes ne disposent d’ailleurs pas de lieu de rencontre. Les activités se sont limitées à la rédaction des textes et à quelques réunions peu productives.

Aussi l’ASPAD/WM les a sollicités pour partager un camp chantier environnemental avec des jeunes de la banlieue parisienne et membres de l’association AGORA. Le camp chantier a duré trois semaines et fut cofinancé par Léo Lagrange et le ministère des affaires étrangères. Le camp fut un succès et les jeunes des deux nationalités sont repartis enrichis de ces échanges interculturels.

(5) L’Association des Etudiants et Stagiaires de Tône (AESTO)

Créée en 1997, elle émane d’une amicale du grand Tône créée elle en 1992 suite aux problèmes d’arriérés de bourses et de logement sur Lomé. Comprenant actuellement une cinquantaine de membres, son objectif social est de venir en aide aux étudiants démunis et à la promotion de l’éducation pour un progrès socioculturel. Ses actions sont menées sur Lomé
 et Dapaong, son siège social. Le bureau est composé de six membres. 

Lors des réunions mensuelles on essaie de régler les problèmes des étudiants de Lomé et du Tône. Un prêt à 0% de 10 000 Fcfa maximum peut-être accordé. Ce système fonctionne bien car les prêts ont toujours été remboursés jusqu’à présent. L’AESTO représente ses membres en cas de problèmes. Ainsi lors d’un conflit entre les professeurs et les étudiants, l’AESTO s’est posée en tant que médiateur quand la police est intervenue et a pu gérer le désaccord dans le calme. 

Depuis 1992, diverses activités sont menées lors des grandes vacances dans le Tône :

· Reboisement en collaboration avec la DRDR
 et les institutions parapubliques qui leur ont fait don de 300 à 400 plants par an. L’activité est réalisée par les membres et les élèves suivant les cours d’été donnés par l’association. Les coûts de ces cours s’élèvent à 300 Fcfa pour le primaire, 500 Fcfa pour le collège et de 750 Fcfa pour le lycée

· Organisation d’un congrès statutaire tous les deux ans pour revoir les textes. C’est également l’occasion d’activités culturelles : pièces du groupe de théâtre d’AESTO, conférences-débats en collaboration avec d’autres ONG (FAR et 3ASC) et d’activités sportives : match de foot entre amicales sœurs. Ces projets se font avec l’aide des anciens qui subventionnent à hauteur de 50% du budget environ, de la mairie qui avec 5% et qui met à disposition un véhicule et la salle de conférence et enfin de la préfecture qui apporte 5% du budget

· Tournées de sensibilisation sur Dapaong seulement faute de moyens pour se déplacer dans le Tône. Le thème porte sur la « place de l’élève du Tône dans l’AESTO pour le progrès socioculturel de la préfecture ». Suite à ces campagnes, un rapport sur la dégradation de l’enseignement dans la région fut remis aux anciens afin de trouver une solution

Pour son projet de lutte contre le SIDA, l’association a cherché un appui financier et matériel auprès du PNLS (Programme Nationale de Lutte contre le SIDA), mais sans succès jusqu’à présent. Aussi ce projet reste-il en suspens. Une recherche de fonds est en cours auprès de la diaspora en Europe ou aux Etats-Unis voire de sponsors locaux.

b) Les dynamiques culturelles

Un problème auquel se heurte de nombreuses associations culturelles est celui des démarches administratives pour obtenir l’autorisation de faire des spectacles que l’on rend irréalisables en instaurant des taxes plus ou moins justifiées et trop élevées pour les faibles moyens des groupes (jusqu’à 2 500 Fcfa pour l’autorisation et 2 000 Fcfa pour deux agents de police assurant la sécurité). 

Un autre problème est la mauvaise circulation de l’information car les moyens de publicité et d’informations sont peu nombreux et coûteux : message publicitaire à la radio (1 000 Fcfa), location d’une voiture et d’un haut-parleur pour circuler dans la ville, achat de papier pour réaliser les affiches. Il est vrai aussi que les associations manquent d’organisation et que souvent elles commencent leur publicité trop tardivement, n’attirant pas assez de spectateurs. De plus avec la conjoncture socio-économique actuelle, peu de gens ont les moyens pour payer les prix d’entrées à ces spectacles qui ne s’élèvent pourtant qu’à 200 Fcfa ou 300 Fcfa. Ainsi les groupes n’arrivent parfois même plus à rentrer dans leurs frais.

Souvent les groupes culturels se constituent lors d’occasions telles que « l’élection de Miss Togo », karaokés avec écran géant, semaine culturelle, concours etc. Les sponsors sont essentiellement les grands cigaretiers (Fine, Benson, Bond…) ou les quelques grandes entreprises de la place : la boîte de nuit Oasis, radio Courtoisie, Togotélécom, Togocellulaire, Cimtogo... Après ces spectacles, les groupes se disloquent et disparaissent jusqu’à la prochaine occasion. Néanmoins il existe quelques exceptions. 

On remarque que la vie culturelle est plus active en été que le reste de l’année car les étudiants de Lomé rentrent et que les élèves de la ville sont en vacances.

(1) Les groupes de musique

Il existe beaucoup de musiciens sur Dapaong, guitaristes et batteurs essentiellement. Mais peu se regroupe en association et ont des réelles connaissances en solfège et en lecture de partition. Un des problèmes de ces groupes est le manque d’instruments et de matériel de sonorisation. Ceux-ci peuvent être loués à la préfecture pour 15 000 Fcfa par soirée. Ce qui représente une somme relativement élevée pour les quelques petits groupes qui existent. 

(a) Rock Fingers

LENI Jean et TCHEDE Baba, deux jeunes passionnés de musique et sachant jouer de la guitare, ont entrepris depuis 1990 d’initier d’autres jeunes à la musique. Après quelques réticences, les prêtres autorisent finalement les jeunes à garder les guitares des chorales religieuses. Les jeunes ont alors commencé à chanter régulièrement dans leurs quartiers, ce qui contribua à les rendre populaire et des particuliers commencèrent à leur demander de jouer à domicile pour animer des fêtes.

Le groupe adopte le nom de « Rock Fingers » et se fixe comme objectifs de jouer pour le plaisir pour développer des talents, susciter la créativité (compositions) et des vocations dans le domaine de la chanson, de composer en français et en langue locale au lieu de se contenter de faire du play-back comme tous les autres groupes de Dapaong, adapter les danses traditionnelles aux rythmes modernes.

Le groupe a commencé à donner des concerts à partir de 1885 avec des guitares sèches et une batterie endommagée louée à la préfecture. En 1997 lors d’un concert à l’occasion de la rénovation du centre culturel devenu Maison des jeunes Robert Cornevin, le groupe utilise pour la première fois des guitares électriques. A partir de 1998, des répétitions bimensuelles ont lieu et des cotisations mensuelles de 100Fcfa sont mises en place pour les frais de location du matériel et des salles lors des concerts. Depuis des concerts ont pu être joués à la maison des jeunes de Robert Cornevin, au centre de Saint Kisito à l’occasion d’un mariage, dans des restaurants et chez des particuliers. Parfois des dons sont fait comme récemment un micro, seul matériel propre au groupe pour l’instant, à l’occasion de l’animation chez un particulier.

Le groupe manque d’instruments de musique et doit les emprunter voire les louer (15 000 Fcfa pour ceux de la préfecture). A ces frais s’ajoutent ceux de la location des salles de spectacles (10 000 Fcfa pour les ceux centres), des formalités administratives et de la publicité (location d’un mégaphone et d’un taxi pour circuler dans la ville). Vu tous ces frais et les faibles cotisations que les membres, la plupart élèves ou chômeurs, peuvent faire, le groupe n’arrive pas à faire de bénéfices et pouvoir ainsi s’acheter des instruments ou du matériel de sonorisation. A cela s’ajoute un besoin en formation en solfège pour pouvoir améliorer la qualité des compositions et des interprétations.

Actuellement le groupe se compose de 15 membres dont trois filles presque tous élèves ou étudiants.

(b) Le groupe choc

Groupe de danseurs et de chanteurs pour l’animation politique, qui se produit lors des réunions du parti. Ce sont eux qui possèdent les instruments et le matériel de sonorisation de la préfecture qui sont loués à d’autres groupes.

(c) Les groupes de rap

Comme il est difficile de se procurer des instruments, de nombreux musiciens ont opté pour le rap. En effet pour ce style de musique, avec une simple cassette et un magnétophone pour avoir le rythme en fond, on peut se produire. 

Au moins une dizaine de groupes de rap se produisent sur Dapaong lors de fêtes et spectacles. Mais leur structuration est faible, un essai de les regrouper au sein de l’association des rappeurs de la région des Savanes a été tentée sans réel succès.

(d) Les chorales religieuses

Les chorales religieuses se produisent uniquement lors des messes, des mariages et des funérailles. Les répétitions sont régulières et ont lieu deux à trois fois par semaine. Ces groupes sont assez bien structurés, mais ne maîtrisent le plus souvent pas le solfège. Ils possèdent quelques instruments tels que tam-tam, maracas, gong et parfois même un vieux synthétiseur. Les flûtes et les guitares appartiennent souvent à des membres qui les apportent lors des répétitions ou des représentations. 

Liste des chorales catholiques sur Dapaong

Nom
Type de chanteurs
Effectif
Langue

St Charles Lwanga adultes
Adultes
15
Français

St Charles Lwanga enfants
Elèves de 8 à 15 ans
30
Français et Moba


St Kizito
Collégiens, lycéens, étudiants et ouvriers
Une dizaine
Français

St Charles Lwanga
Femmes (cinq hommes pour les tam-tam)
Une quarantaine
Moba

St Clément
Elèves de 8 à 15 ans
50
Français et Moba

Ste Cécile
Jeunes et adultes
20
Français et langues locales

Ste Monique
Collégiens, lycéens, étudiants et ouvriers
36
Français

St Augustin
Femmes
Une quarantaine
Moba

Sources : Enquêtes AFVP auprès des chorales catholiques, novembre 2001

Il n’existe pas de chorales laïques car tout le monde est croyant et qu’on ne chante que pour Dieu ou pour des cérémonies.

(2) Les groupes de danses traditionnelles

Quelques groupes de danses traditionnelles existent et se produisent lors de manifestations tels que les concours de danses ou lors de cérémonies. Parmi eux, on compte l’Association des Jeunes de Koutjoak Nord (AJKN), Groupement des Jeunes de Koutjak (GJK), groupe de jeunes filles de Worgou…

(3) Le théâtre

(a) « Le Griot » et le Club des Amis de la Nature des Savanes (CANASA)

La troupe de théâtre dans ses débuts (1997) a travaillé sans nom avant d’opter pour « Le Griot 
». Ses membres fondateurs se sont réunis avec certains amis pour créer le club CANASA. Pour mener des actions de qualité et acquérir plus de reconnaissance et de crédibilité, les deux associations collaborent étroitement. 

CANASA est un club créé à Dapaong le 25 novembre 1998. C’est un club qui s’est donné comme objectif de travailler pour la sauvegarde et la conservation de l’environnement dans la région des Savanes. « Le Griot » apporte sa solide expérience pour sensibiliser et informer. Le club entend aussi promouvoir la solidarité entre les jeunes de la région des Savanes.

Le club organise des réunions d’informations, des camps de reboisement et des manifestations culturelles visant à sensibiliser sur les problèmes de l’environnement, sur la santé et la promotion de la femme. La troupe travaille avec de pièces de théâtre écrites par ses membres qui peuvent être traduites en Moba
 lorsque la sensibilisation doit se faire en langue vernaculaire. Les actions menées jusqu’à présent sur Dapaong sont les suivantes :

· reboisement du site d’Issy-les-Moulineaux sur la commune de Dapaong avec le parrainage de la mairie en septembre 1999

· sensibilisation de la masse urbaine de Dapaong sur les méfaits de déboisement (parrain Bornfonden
) en 1999

· conception et interprétation en octobre 1999 d’une pièce de théâtre sur la scolarisation de la jeune fille togolaise pour les enseignants de Réo, ville jumelle au Burkina Faso de Dapaong

· conception et interprétation en avril 2000 d’une pièce de théâtre sur la lutte contre les MST et le SIDA en collaboration avec un groupe de femmes de Dapaong

· participation en mai 2000 au concours PACIPE
-Togo sur la réalisation de pièces de théâtre traitant de la protection de l’environnement

· conception et interprétation d’une pièce de théâtre en 2001 avec l’Association des Organismes de Lutte contre la Dégradation de l’Environnement (ASOLDE) dans le cadre des conférences de sensibilisation sur l’importance de l’arbre dans les collèges de Dapaong

(b) La troupe Tante 

Le responsable et créateur de la troupe théâtrale « Tante », qui est aussi celui de ADM, est M. Roger TIEM, artiste plasticien et professeur de dessin dans différents établissements scolaires de Dapaong. Passionné par le théâtre depuis l’école primaire, il a décidé de réunir les élèves de différents établissements pour monter une troupe publique. Ayant déjà participé à une 

trentaine de pièces de théâtre, M. TIEM a des compétences en théâtre et surtout créé ses propres compositions : il a déjà écrit 30 pièces. Cette troupe existe depuis 1994, elle est reconnue par l’inspection régionale de la jeunesse et des sports, mais n’a pas de statut d’association reconnue par le ministère de l’intérieur. La troupe comprend 25 acteurs et s’intéresse également aux danses traditionnelles (Gourma et Moba) pour conserver les rites et les traditions de la région.

Pour les représentations, qui se font soit au centre Robert Cornevin, soit à celui de Saint Kisito, la troupe reçoit de temps en temps le soutien de l’ONG Bornfonden pour la location de la salle et les démarches administratives, car certains membres de la troupe sont des enfants parrainés par l’ONG. En 1999, la troupe s’est préparée à participer au festival de théâtre du FESTEPH organisé à Asahon, dans le sud-est du Togo. Pour des raisons financières, la troupe n’a pu prendre part aux éliminatoires à Kara, une ville située à 200 km au sud de Dapaong. La troupe s’est déjà produite à Kara, Mango, Cinkassé et Dapaong
, où elle a présenté des pièces du responsable. 

La dernière représentation date du 29 avril 2000 et s’est produite au centre culturel Robert Cornevin. Malgré le dynamisme et la volonté du professeur de dessin, la troupe rencontre beaucoup de difficultés qui limitent ses actions : manque de moyens financiers (les cotisations pour financer d’éventuels déplacements ne rentrent pas), de moyens humains (personnes motivées et assidues), de connaissances en matière de gestion d’une association.

(c) Les clubs de théâtre scolaires

De nombreux clubs sont créés dans les établissements scolaires, mais leur viabilité dépend des affectations des professeurs responsables des groupes. 

(4) Le Mouvement d’Organisation et d’Animation Culturelle (MOAC)

Créée en 2000, le but de cette organisation est la promotion culturelle nationale et la motivation de la jeunesse de Dapaong et des ses environs. L’association peut organiser et animer des évènements culturels tels que remises de diplômes, mariages, baptêmes, publicités, obsèques, spectacles… Les activités menées jusqu’à présent sont des remises de diplômes pour des coiffeuses et des couturières fin 2000 et en mars 2001 ainsi que la location de matériel lors d’un mariage début 2001. Le 1er mai 2001 à l’occasion de la fête du travail, une fête gratuite a été organisée sur les fonds de l’association et avec l’aide de quelques sponsors. Au programme, danses, sketchs, play-back, comédie…

(5) L’Association Dogou Mane (ADM)

Agrée en 2001, cette association a été créée en 1999 pour gérer la radio Courtoisie (une des trois radios locales de Dapaong). Ses buts principaux sont :

· Œuvrer pour l’épanouissement des cultures locales et des traditions populaires en vue de sauvegarder et de promouvoir le patrimoine culturel de la Région des Savanes

· Favoriser par l’information et l’éducation de masse le désenclavement des communautés rurales et semi-urbaines

· Participer à l’autopromotion et au développement socio-économique et sanitaire des communautés de base

· Contribuer à la protection de l’environnement

· Sensibiliser les populations sur les voies et moyens de lutte contre le SIDA et les maladies sexuellement transmissibles

Des activités menées jusqu’à présent sont : des soirées théâtrales et des ballets, des conférences-débats (droits et devoirs de l’enfant), des matchs et des cross country… 

Dirigée par un bureau de sept membres, cette association est composée d’environ 100 membres, elle dispose d’un matériel des sonorisations et de radio pour mener ces activités. Son action se limite à la ville car les déplacements sont pris en charge par les membres qui ont peu de moyens financiers. Les besoins prioritaires sont l’achat de matériel de sonorisation, d’équipement sportif et d’un outil informatique pour les saisies des prospectus, affiches et autres documents. 

(6) Les boîtes de nuit

Avec la conjoncture socio-économique actuelle, la vie nocture s’est considérablement réduite. Les jeunes n’ont plus les moyens de se distraire et de payer des entrées allant jusqu’à 1 000 Fcfa. 

Il existe deux grandes boîtes de nuit sur Dapaong : Oasis et Le Pharaon. Toutes deux sont associées à une radio locale : Oasis avec Radio Courtoisie et le Pharaon avec Radio Arc-en-Ciel.

D’autres bars font aussi office de dancings, tels que le Carnaval, le Robinet, Rosée 2000, Mississippi…

(7) Les radios locales

(a) La Radio Courtoisie

Elle est gérée par l’ADM et émet en français et en langue locale toute la journée. Ses fonds sont essentiellement la publicité et les frais payés par les privés pour animer des émissions radios. 

(b) La radio Arc-en-ciel

Cette radio émet depuis 2000 et ses programmes couvrent toute la journée. Ses fonds proviennent également de la publicité et des frais payés par les privés pour animer des émissions radios.

(c) La radio Maria

Radio religieuse qui n’émet que de 16h à 21h, elle est subventionnée par le diocèse et diffuse en français et en langue locale. Ses émissions traitent de thèmes religieux, agricoles et de santé et des contes et histoires sont lus. 

(d) Le projet de radio rurale avec la Francophonie

Cette radio rurale est en train de se mettre en place avec l’aide de la Francophonie. Elle émettra en français et en langue locale. La FODES
 a été chargée de la gestion de cette radio. Un comité technique de pilotage a été mis alors en place qui regroupe le directeur de la DRAEP
, président , le président de RAFIA, vice-président , et le coordinateur d’OREPSA
, trésorier. La radio couvrira un rayon de 70 km et sera un outil de développement multisectoriel. Le matériel, qui est déjà parvenu, est stocké auprès de l’ONG RAFIA. Persistent certains problèmes : lieu d’installation des studios, recrutement et rémunération d’une petite équipe technique et surtout l’autonomisation financière.

Les dynamiques sportives

Les associations sportives rencontrent divers problèmes : 

· d’ordre humain : recrutement de jeunes difficile pour certains sports (hand-ball et athlétisme sports peu réputés dans la région) et surtout manque d’assiduité aux entraînements

· d’ordre matériel : absence d’infrastructures sportives en bon état et manque d’équipement tels que ballons, chaussures, maillots…

Il existe des clubs de football, basket, tennis, hand-ball, volley-ball et athlétisme. Les clubs les plus dynamiques étant ceux de foot, de basket et de volley. Quant au tennis, ce sport est réservé aux classes aisées de Dapaong.

Trois ligues existent sur la région des Savanes : la ligue régionale d’athlétisme, de football et de volley-ball. Cette dernière n’étant pas fonctionnelle. Pour le football, un district existe dont le rôle semble assez flou. Une Association pour la Gestion du Plateau Omnisports de Dapaong (AGESPLOMDA) a été créée pour administrer le plateau sportif qui devrait être financé par la coopération française.

Liste des clubs identifiés lors des enquêtes

Sport
Nom

Athlétisme
Savana Athlétic Club (SAC)


Jeunes Athlètes de Dapaong (JAD)


Forces Armée Togolaise (FAT)

Football 2ème division
Réveil Football Club


UST / Foadan

Football 3ème division
Etoile du Nord


Elf Sport


Primo Football Club


Eléphants


Jeunesse Sportive de Dapaong (JSD)


Bas Zaïre


Mosaïque

Handball
Savana Handball Club (SHC)

Volley-ball
KAMI

Basket-ball
FOBA

Tennis
Club de Tennis de Dapaong (CTLD)

Lutte Africaine
Equipe militaire

Boxe africaine
1 club

Karaté
1 club

Sources : Enquêtes AFVP novembre 2001

Parmi les plus organisés, on compte le club de volley-ball KAMI, les clubs d’Athlétisme SAC et JAD, le club de handball SHC et le club de basket-ball de FOBA. Le football est le sport national le plus populaire et le mieux structuré. 

La vie associative

C. Les caractéristiques des associations

Les structures locales de base identifiées à Dapaong (associations au sens strict du terme, groupements ou coopératives, organisations communautaires et ONG locales) peuvent être classées en six catégories : 

· Les associations ethniques et de ressortissants

· Les associations ou groupements socioprofessionnels et de classes d’âges (syndicats, associations de combattants etc.)

· Les associations religieuses (chorales, associations des anciens séminaristes, associations de musulmans, associations des soldats de Marie, association des mamans catéchistes, groupe du renouveau charismatique etc.)

· Les associations sportives

· Les groupements d’intérêt économique, GIE (groupes de tontine, COOPEC etc.)

· Les associations d’intérêt communautaire (associations de parents d’élèves, association togolaise pour l’aménagement et l’environnement, l’ASNETO, comités de développement de quartiers etc.)

Numériquement, le premier groupe d’associations, ethniques ou de ressortissants, est le plus important. Il est suivi des associations socioprofessionnelles ou de classes d’âge, les associations religieuses et les GIE. Les associations d’intérêt communautaires sont par contre peu représentées. Cette observation prouve bien que nous sommes dans une ville où les intérêts collectifs disparaissent généralement au profit des intérêts individuels. 

L’idée de défense des intérêts collectifs ne semble toutefois pas avoir disparue totalement : elle se présente sous une échelle beaucoup plus réduite, c'est-à-dire au niveau des micro-sociétés (groupes de femmes, de veuves, des jeunes, de prières, socioprofessionnels etc.). Les actions communautaires ne sont donc pas complètement absentes. En dehors des structures comme les associations de parents d’élèves, les comités de développement de quartiers, l’ASNETO qui ont des visées clairement communautaires, certaines associations ou groupements mènent des actions qui relèvent de l’intérêt général. C’est le cas notamment de l’association des Malb, et de la légion de mairie à Kombonloaga, de l’association Zoumonthi au Zongo, du groupement des frères religieux et des veuves à Tandjouak etc. qui font des réalisations communautaires. Au nombre de ces réalisations on peut citer : le nettoyage de l’hôpital, l’entraide entre les membres, le creusage des puits.

Exemples d’actions menées par les structures locales de base.

Nom
Actions menées

Association de parents d’élèves
réparation des locaux de l’école

sensibilisation des parents

construction des bâtiments scolaires et d’un akpatame
 pour le CEG

équipement des écoles en table-bancs

COOPEC
octroi de prêt pour les AGR

épargne-crédit

Légion de Marie
nettoyage de l’hôpital

visite aux malades

aide aux colégionnaires

RAFIA
alimentation en eau potable

alphabétisation des adultes

Association Akoeta
crédit-épargne

entraide entre les membres

transformation de l’arachide

RAFIA
distribution de plants pour le reboisement

Association de quartier
puits

prêt aux membres nécessiteux

Association des femmes peuhls tisserandes
tissage de fils pour les pagnes

préparation de l’huile d’arachide

Groupement des éleveurs
élevage de poules de races

Association des frères religieux
fontaine publique

Comité de développement
puits

ASNETO
assainissement de la ville

sortir les jeunes du chômage

Association togolaise pour l’amélioration de l’environnement
reboisement et entretien des plants

Association de veuves
alphabétisation

entraide

JARCF

formation sur l’éducation sanitaire

apprentissage de tissage

auto promotion des jeunes

ASSIMETO
ramassage des ordures

Sources : CARE International au Togo , Etude sur la sécurité des conditions de vie des ménages dans la ville de Dapaong, Rapport de l’enquête qualitative, Dapaong, 1998.

D. La Fédération des Organisations de Développement de la région des Savanes (FODES)

1. La genèse

La genèse de la FODES remonte à 1987 lorsque trois structures hydrauliques (AFVP, JARC, Iles de Paix) se retrouvèrent en « concurrence » car elles n’exigeaient pas la même participation des bénéficiaires pour la construction des puits ou des forages. Sous la coordination d’Iles de Paix, les politiques ont été harmonisées. 

L’idée de la nécessité de coordonner leurs actions s’est répandue parmi les ONG des Savanes. Durant 1990, des réunions mensuelles ont permis à chaque ONG de présenter ses programmes et des actions de développement. L’initiative, saluée par la Fédération de ONG du Togo (FONGTO), ne s’est pas arrêtée à cette meilleure connaissance réciproque des ONG. En 1992, des thèmes spécifiques ont été animés et débattus lors de ces réunions. Puis la nécessité de passer à une coordination active s’est imposée. Aussi le 8 mars 1993, la FODES a vu le jour avec 14 membres fondateurs.

2. Les buts et objectifs

La FODES s’est fixé de contribuer efficacement au développement de la région des Savanes en instaurant un cadre de concertation et d’échange entre ONG et en permettant à ses membres d’avoir un organe de représentation. Plus précisément ses activités visent à :

· L’échange mutuel des connaissances et des expériences

· L’information réciproque sur les objectifs, les moyens et les programmes en cours envisagés

· La collecte et la diffusion de toute information et documentation susceptible d’aider les ONG dans leurs actions

· La coopération active sur le terrain

· La représentation de ses membres au plan local, national et international

· La défense des intérêts collectifs et spécifiques de ses membres

3. Les membres et le mode d’adhésion

La FODES compte actuellement 25 membres dont cinq sont des ONG internationales.

Liste des membres de la FODES en novembre 2001


Sigle
Membres fondateurs

14
Membres actuels

25

ONG internationales
EDM

NON
OUI


AFVP
OUI
OUI


AFDI
NON
OUI


CARE-I
OUI
OUI


PC
OUI
OUI


Iles de Paix
OUI
NON

ONG nationales
3ASC
NON
OUI


Banléman
OUI
NON


OCDI
OUI
OUI


OREPSA
NON
OUI


RAFIA
OUI
OUI


SHD
OUI
OUI


SIRAIB
NON
OUI


TIMPAC
NON
OUI


SEFRAH
OUI
OUI


FAR
NON
OUI


ARADD
NON
OUI


ARAF/DLP
OUI
OUI


ATAPEB
NON
OUI


CAPLAD
NON
OUI


CARTO
NON
OUI


CODE/U/A
NON
OUI


CONGAT
OUI
OUI


CFRT
OUI
OUI


Don Bosco 
OUI
OUI


Don Orione
NON
OUI


JARC
OUI
OUI

Sources : Termes de référence pour la sensibilisation des ONG non-membres de la FODES

Les ressources et les partenaires

Les ressources de la fédération sont les suivantes : 

· Les droits d’adhésion

· Les cotisations annuelles des membres

· Les contributions éventuelles matérielle ou financière demandées aux membres

· Les revenus de ses biens

· Les dons et les legs

· Les ressources éventuelles légalement autorisées par le Conseil d’Administration 

Actuellement la FODES compte parmi ses partenaires la coopération française, la DED, AGAIB/RS, agence de la francophonie, 7ème FED, VeCo, FONGTO et autres réseaux régionaux.

4. Les principales actions menées

Depuis sa naissance, la FODES a mené des actions sur le plan de la collaboration, de la concertation, de l’échange et du renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles de ses membres. Ainsi ont été organisés :

· Le 10ème anniversaire de la FONGTO

· L’atelier de renforcement des capacités des ONG en épargne et crédits

· L’atelier sur la « dégradation des sols : techniques applicables » en collaboration avec TRAX, une ONG d’origine anglaise

· L’atelier d’élaboration d’un document post-alphabétisation en calcul et comptabilité simplifié

· Une semaine de reboisement en juillet 2001

· Des rencontres de concertation sur la commercialisation des produits maraîchers, sur l’alphabétisation dans la région des Savanes 

· Des visites-échanges 

· L’animation de débat autour de thèmes spécifiques

Elle a aussi participé aux ateliers d’élaboration de la stratégie régionale des campagnes agricoles régionales. 

Pour améliorer son fonctionnement, un secrétaire exécutif est salarié par la FODES pour servir de lien entre les ONG et faciliter la circulation des informations. Quatre comités sectoriels se réunissent mensuellement autour des thématiques de l’alphabétisation et de la documentation, de l’agriculture et de l’environnement, de l’épargne et du crédit, de la santé, de l’eau et des infrastructures. Tous les trois mois, tous les membres se retrouvent pour une réunion ordinaire pour discuter des activités réalisées par les comités sectoriels et le conseil d’administration lors du trimestre.

5. Les principaux problèmes

L’absentéisme est courant lors des réunions. Pour motiver ses membres, la FODES envisage d’embaucher un coordinateur exécutif qui sera chargé de planifier et d’animer les activités. Le problème de fonds pour le salarié pourrait être régler par un financement du Programme d’Appui et d’Organisation de la Société Civile (PAOSC) de l’UE qui prévoit d’appuyer à la mise en place d’un bureau exécutif, au renforcement de la logistique et de la bureautique et enfin des compétences professionnelles des ONG. 

Le Programme d’Appui aux Associations oeuvrant pour la Jeunesse et l’Environnement (PAPAJE)

6. L’historique et justification de l'intervention :

L'AFVP est présente à Dapaong depuis plus de quinze ans. Elle a, pendant toute cette durée, été représentée par des jeunes volontaires qui opéraient sur des projets de développement. Tous ont témoigné du dynamisme des associations de jeunes de Dapaong. Suite à cela, l'AFVP s'est interrogée sur la place de ces jeunes, en particulier au travers d'actions menées par et pour les jeunes. Une volontaire a été affectée sur Dapaong en janvier 2000 afin d'appuyer les associations de jeunes ou pour les jeunes ainsi que les associations environnementales.

7. Les objectifs généraux :

La finalité globale est de créer les conditions de pérennité des associations de jeunes ou pour les jeunes et des associations environnementales. Pour cela il s’agit de :

a) Structurer et renforcer les capacités d'action des associations : 

· appui à la structuration et organisation des associations 

· appui à l’élaboration et à la conduite de projets, au montage de dossier et à la négociation de financements

· appui technique à la réalisation et au suivi des actions

· organisation de formations en gestion administrative et financière des associations et de formations techniques dans le domaine de l’environnement

b) Favoriser la collaboration entre associations et leur reconnaissance dans le milieu : 

· médiation entre les associations et avec les autorités locales

· mise en réseau des associations

· élaboration d'un programme de formations, de conférences-débats et d'ateliers de travail autour de thématiques proposées par les associations

c) Autres

· ouverture d’un bureau pour des permanences bihebdomadaires a été ouvert pour informer et conseiller les associations.

· animation d’émissions radio

8. Les résultats concrets à ce jour

· Une meilleure connaissance - et reconnaissance - des associations entre elles. 

· Des projets ont été élaborés et concrétisés par des associations partenaires ou non grâce à l’appui apporté

· Meilleure connaissance théorique de la nature, de l’organisation et de la gestion des associations, la pratique restant encore dure à mettre en place…

· Diffusion de techniques de lutte contre l’érosion, de reboisement, de fabrication de pesticides biologiques, d’engrais organiques

9. Les principales difficultés rencontrées 

Ce problème de disponibilité et de manque de sérieux. Le rôle d’appui-conseil et de médiation est un rôle difficile car les changements que l’on conseille sont parfois compris mais prendront beaucoup de temps avant de se mettre en place. 

Les obstacles à l’épanouissement de la vie association

Les associations qui se créent sont souvent un groupe de personnes qui ont dans leurs intentions de grands projets mais qui dans la réalité doivent se contenter de mener de petites actions car les moyens voire la motivation font défauts. Ils se regroupent sous l’impulsion de structures étatiques ou d’ONG par intérêt pour bénéficier d’aides ou selon leurs liens de parenté et non autour d’un objectif communautaire. Même les Groupements d’Intérêts Economique (GIE) sont à base ethniques. Ceci nuit à la pérennité des associations.

Parmi les problèmes rencontrés par ces structures, on peut noter le manque de moyens financiers surtout chez les jeunes, mais également le manque d’informations sur l’existence de bailleurs potentiels, le manque de personnes mobilisatrices et d’animateurs, et le problème de la gestion et de l’organisation des ressources humaines, matérielles et financières. Mais aussi et surtout le manque de relation avec les institutions locales et de reconnaissance de la part de ces dernières. Les associations non plus ne se connaissent pas mutuellement. 

A part à la FODES qui se limite aux ONG, il n’existe en effet aucun endroit où les dynamiques locales plus ou moins informelles peuvent se renseigner sur les autres dynamiques existantes ou pour laisser des informations sur leurs activités, leurs projets. De plus ces structures n’ont souvent aucune archive et l’histoire de l’association se perd. Les responsables ne peuvent en faire qu’une présentation sommaire et approximative. 

Dans le domaine de l’appui aux associations, on trouve essentiellement deux structures : la FODES et PAPAJE. La FODES s’adressent aux ONG, organismes bien structurés et professionnels. PAPAJE apporte son appui à des dynamiques bien souvent peu ou pas structurées et de petite taille.

Possibilités d’interventions pour une coopération décentralisée 

Etant donné le contexte politique avec la mise en place de la délégation spéciale sur Dapaong, aucune proposition d’appui à la gestion municipale ne peut être faite. De plus l’appui financier ou matériel aux structures étatiques semblent délicat puisque cela reviendrait à se substituer à l’état togolais. Cependant un appui technique tel que formations et sessions de recyclage peut être envisagé. Aussi, tant que de nouvelles élections municipales ne sont pas organisées, l’accent est à mettre par contre sur l’appui à la société civile tels que associations, entreprises, établissements scolaires, espaces culturels…

E. Dans le domaine de l’aménagement urbain

Vu le financement annuel alloué par Issy-les-Moulineaux (15 000 000 Fcfa), il ne peut être proposé les grands travaux qui seraient pourtant nécessaires tels que réfection des routes ainsi que construction et réhabilitation du réseau de récupération des eaux pluviales. Aussi les suggestions suivantes restent-elles modestes.

Pour le développement urbain, les expériences menées (RAFIA, OCDI, AFVP…) montrent qu’il est hasardeux de s’appuyer sur les structures communautaires telles que les quartiers. Aussi le développement urbain et communautaire participatif sur Dapaong doit-il être organisé autour des dynamiques existantes. On peut s’appuyer sur toutes formes de structures locales de base, même celles ayant à priori un caractère ethnique ou familial, pourvu que ces structures soient crédibles. Certaines d’entre elles sont très bien structurées et pourraient être le levier pour la réalisation d’actions. 

L’ASNETO, les comités de quartiers organisés par CARE et AFVP-hydraulique qui interviennent dans le domaine de la collecte des ordures ménagères, de l’eau et de l’environnement semblent être des structures pertinentes sur lesquelles s’appuyer pour améliorer la situation de l’assainissement à Dapaong. Par exemple, pour l’ASNETO financement de tracteurs (1 500 000 Fcfa par véhicule) pour la collecte des déchets, le curage des canaux en collaboration avec les comités de quartier…

Si la ville d’Issy les Moulineaux demandent des financements complémentaires au niveau de la coopération française, des actions citées dans le 1er paragraphe pourraient mises en œuvre. 

F. Dans le domaine économique

Comme il est ressorti de l’étude économique, seules deux interventions semblent possibles et pertinentes : la formation et le suivi financier des entreprises (par exemple en donnant plus de moyens financiers et matériels au programme mené par le Peace Corps) ; et aussi améliorer l’accès aux crédits, par exemple en appuyant financièrement ou matériellement les organismes de crédits suivants qui comptent parmi les plus structurés : RAFIA, OCDI et TIMPAC.

G. Dans le domaine de la santé

Pour les maladies telles que le choléra, le paludisme, le SIDA, les MST, pour lesquelles seules une sensibilisation et une prévention régulière peut être efficace, il faudrait favoriser la collaboration et la coordination des actions des services étatiques et des ONG intervenant dans la santé. Par exemple en formant les agents des deux types de services lors des mêmes sessions et en élaborant avec eux des plans d’action conjoints. ATBEF et 3ASC sont très demandeuses de formations de recyclage de leurs agents dont la formation remonte souvent à près de cinq ans. Ces organisations bien structurées ont des projets pertinents (ouverture d’un centre clinique pour les jeunes pour ATBEF et programme de la prévention du SIDA et des agents de santé communautaire de 3ASC) qu’il serait intéressant de financer.

Des dons ou des financements de matériel pour les divers établissements de santé pourraient être également fait tels que des consommables (médicaments, condoms, tests SIDA…) et des appareils médicaux (stérilisateurs, appareil de réanimation, de radio…). Une des cliniques privées a les moyens de financer l’acheminement d’éventuels dons d’appareils. Mais il serait bon d’envisager un système de co-gestion entre divers établissements des dons pour que plusieurs puissent en bénéficier.

Quant aux handicapés, deux ONG se montrent dynamiques : SEFRAH et Don Orione. L’organisation de formations et sessions de recyclage par des professionnels volontaires par exemple, le don d’appareil de rééducation et la venue de volontaires kinésithérapeute, orthopédistes… sont les propositions d’intervention réalistes qui peuvent être faites. Sinon le financement d’autres projets plus ambitieux tels que la construction de bâtiments, de véhicules, de matériel informatique etc. nécessite un financement conséquent.

H. Dans le domaine de l’action sociale et l’alphabétisation

De nombreuses ONG perçoivent la détresse de certaines personnes et essaient d’agir en conséquence. Pour les aider dans le financement de leurs actions, surtout les crédits pourrait être intéressants. 

Il n’existe presque aucun financement pour l’alphabétisation en ville, que ce soit de la part de l’état ou des ONG. Or le besoin est flagrant notamment parmi les femmes, apprentis, serveuses, bonnes, ouvriers… Pour cela un programme d’alphabétisation pourrait être financé en s’appuyant sur des ONG structurées telles que CAAPF, ATAPEB et CEFAB-G. 

Le Rotary club est une organisation qui possède un fort potentiel financier et humain. Les membres comptent parmi les plus éduqués et les plus riches du milieu et les règles strictes de ce club font que seules les personnes les plus motivées sont acceptées en tant que membres. De plus ce réseau très solidaire est international et peut mobiliser relativement facilement des moyens importants. S’il existe un Rotary Club sur Issy-les-Moulineaux, un rapprochement entre les deux clubs pourrait renforcer le pouvoir d’action du club de Dapaong.

I. Dans le domaine de l’éducation

Quelles solutions proposer face au désengagement flagrant de l’état ? 

Quelques collèges privés mettent en place des parrainages d’enfants à partir de l’Europe et sollicitent des financements ou des dons de matériel pédagogique. Par exemple, le collège Yanfouom dont le relais en France est une association située à Versailles
. Cependant pour les dons de livres scolaires ou romans, il serait plus pertinent de les faire aux bibliothèques accessibles à tous : telles que la bibliothèque - foyer des jeunes ou l’ACPD. 

De nombreux élèves recherchent des correspondants en Europe, ceci peut être aussi un axe d’échanges. Il faut cependant faire attention car cette démarche est souvent intéressée.

Des camps d’été gratuits pourraient être aussi subventionnés ou organisés par des jeunes d’Issy-les-Moulineaux. Ces camps comporteraient des cours de rattrapage mais également des temps de loisirs : théâtre, jeux d’éveil, travaux manuels. Ce genre de camps a été financé par un groupe de scouts de Versailles pour le collège Yanfouom et rencontra un grand succès auprès des jeunes
.

J. Dans le domaine de la culture et du sport

Les infrastructures culturelles existent mais sont sous exploitées, particulièrement les deux centres culturels et le musée à cause du manque de moyens financiers mais surtout humains. Un appui à la gestion et l’organisation des activités semble nécessaire et pourrait passer par le programme d’appui à la jeunesse et à l’environnement AFVP/SCAC PAPAJE. Des associations d’Issy-les-Moulineaux pourraient aussi apporter leur appui technique, humain et éventuellement financier dans l’organisation d’une manifestation culturelle : fête de la musique, semaine culturelle… De manière à transmettre leurs compétences dans ce domaine aux associations locales telles que MOAC, ADM, AST, JEC et AESTO. 

Pour pallier au manque d’instruments et de matériel de sonorisation, des dons pourraient être sollicités et confiés à une structure fiable telle que le centre Kisito, MOAC ou ADM.

Les moyens de communication comme les radios locales ont elles aussi besoin d’appui technique pour l’utilisation de leurs appareils mais aussi pour la direction de leurs émissions radios. S’il existe des radios locales à Issy-les-Moulineaux, un parrainage pourrait être intéressant pour améliorer la qualité de leurs émissions.

Pour améliorer l’état des infrastructures sportives, des camps chantiers avec des sportifs d’Issy-les-Moulineaux et de Dapaong pourraient être financés pour la restauration et l’équipement mais aussi un échange inter-culturel. De même que pour la culture, un échange de compétences en matière d’entraînement et de gestion d’un club serait souhaitable.

K. Dans le domaine de vie associative

Pour renforcer la viabilité des associations, il pourrait être pertinent de mettre à disposition du programme d’appui à la jeunesse et à l’environnement (PAPAJE) de l’AFVP /SCAC un petit fond d’investissement local qui servirait à allouer de petites subventions (pas plus de 3 000 FF) à des associations. Celles-ci gagneraient de l’expérience en s’exerçant à gérer de petites sommes d’argent pour pouvoir ensuite solliciter des fonds plus conséquents auprès de bailleurs de fonds classiques.

Un appui financier à la FODES pourrait être envisager pour financer par exemple un coordinateur qui sera chargé de dynamiser le réseau et à plus long terme de chercher à rendre la structure autonome.

Conclusion

L’étude-diagnostic menée par l’équipe AFVP sur Dapaong a révélé de nombreux besoins dans des domaines très variés : de l’assainissement à la vie culturelle et associative en passant par la santé, l’éducation et le social. 

Les fonds alloués par Issy-les-Moulineaux peuvent sembler dérisoires face à tous ces besoins. Aussi s’agit-il de se limiter à de interventions modestes tout en faisant appel aux ressources humaines volontaires de la ville (formations, camp-chantier…). Il s’agit aussi de mettre en contact les acteurs des deux villes qui interviennent dans le même secteur de manière à solliciter d’autres sources d’appui financier ou technique (handicapés, entreprises, associations, service des eaux, service de collecte des déchets…). 

Ce rapprochement entre les acteurs du développement du sud et du nord favorisera la pérennité des actions en suscitant la création de liens privilégiés. Ce climat amical sera alors propice à des échanges interculturels riches qui contribueront à faire du jumelage Dapaong-Issy-les-Moulineaux une réussite.
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Annexe 1 : Analyse de la situation économique

Questionnaire d’enquête terrain

Etablissement
table
akpatame
bâtiment



paille
tôle



borne fontaine






latrines






moulin





boutiques
alimentaire






produits manufacturés






bureautique





artisans
coiffure






couturier






réparation






soudeur






menuisier





services
restauration






buvettes






hôtel






pharmacie






cabine téléphonique






société de service






école






vente d'hydrocarbures






divers












Explication des critères

produits manufacturés
pièces détachés, vestimentaire, quincailleries, électriques, outillage…

bureautique
photocopie, fax, Internet, traitement de texte, reliure …

réparation
mécanique auto, vélo, moto, électriques, cordonnerie …

société de service 
grossistes, photographes, bureau d'études, vétérinaires, banques, assurances …

Synthèse des résultats de l’enquête


Etablissement
table
paille
tolle
bâtiment
Résultat pondéré
pourcentage


borne fontaine



22




latrines



171




école



10




moulin



37




cabine téléphonique



101



boutiques
alimentaire
188
14
17
45
717
11,38%


produits manufacturés
26
12
20
87
980
15,56%


bureautique
0
0
0
17
170
2,70%

artisans
coiffure
0
0
3
47
479
7,60%


couturier
2
0
1
114
1145
18,17%


réparation
5
50
52
34
601
9,54%


soudeur
1
13
21
7
160
2,54%


menuisier
5
22
39
5
216
3,43%

service
restauration
158
29
23
17
455
7,22%


buvettes
35
110
8
40
679
10,78%


hôtel
0
0
0
5
50
0,79%


pharmacie
0
0
0
3
30
0,48%


société de service
0
2
0
50
504
8,00%


vente d'hydrocarbure
24
0
0
9
114
1,81%

total
444
252
184
480

100,00%

pourcentage
32,65%
18,53%
13,53%
35,29%
100,00%


Annexe 2 : Coûts des consultations et examens de la polyclinique

Objets
Coût

En FCFA
Coût 

En FF

Bon de consultation pour une médecin
300 Fcfa
3

Bon de consultation pour un assistant médical
200 Fcfa
2

Bon de consultation pour un infirmier
100 Fcfa
1

Imprégnation de moustiquaires
800 Fcfa
8

Test SIDA pour les adultes
2 000 Fcfa
20

Test SIDA pour les étudiants et les élèves
GRATUIT
GRATUIT

Goutte épaisse (test paludisme)
300 Fcfa
3

Analyse de selles KOP (directe)
300 Fcfa
3

Analyse de selles KOP (concentrée)
500 Fcfa
5

Taux d’hémoglobine
300 Fcfa
3

TPHA-VDRL (germe de la syphilis)
1 000 Fcfa
10

Numérotation de la formule sanguine
1 500 Fcfa
15

Numérotation blanche
500 Fcfa
5

Numérotation rouge
500 Fcfa
5

Test d’Emmel
500 Fcfa
5

Albumine/sucre
600 Fcfa
6

Test de grossesse (test de Z)
2 500 Fcfa
25

Recherche des œufs de bilharzie
500 Fcfa
5

Biopsie cutanée
500 Fcfa
5

Groupe-Rhésus
1 500 Fcfa
15

Pigments et sels biliaires
600 Fcfa
6

Temps de saignement et de coagulation
1 000 Fcfa
10

Annexe 3 : Liste du matériel dont dispose le centre Don Orione pour les handicapés de Bombouaka

Service de rééducation :

· Trois cyclettes de gymnastiques

· Quatre traversins

· Des espaliers

· Des tables de massage

· Une table de posture

· Cinq déambulateurs

· Des nappes de rééducation

· Un plateau canadien

· Deux plateaux Sylvermann

· Des barres parallèles

· Deux standing

· Trois gros ballons de gymnastique

· Des sacs de sables

· Des coussins

· Une glace de rééducation

· Trois tabourets de rééducation réglable en hauteur

· Des jeux de rééducation en psychomotricité

Service plâtre :

· Des bandes plâtrées

· Du coton synthétique

· Une scie oscillante électrique

· Une attelle orthopédique en matière synthétique

Annexe 4 : Effectifs scolaires

Effectifs du préscolaire par établissement (2001-2002)

Etablissements
Garçons
Filles
Total
% de filles

Public
Bodjopal
39
41
80
51%


Bogliaga
22
27
49
55%


Centrale
22
41
63
65%


Camp Gendarmerie
16
19
35
54%


Kombonloaga
18
19
35
54%


Nassablé
17
10
27
37%


Tantigou Peul
5
12
17
71%

Privé laïc
Le Savoir
11
14
25
56%


Les Elites
2
4
6
67%

Privé confessionnel
Shalom
7
8
15
53%


J E Evangélique
8
7
15
47%

Privé Bornfonden
Dalwak
20
30
50
60%


Tantigou barrage
18
26
44
59%


TOTAL
205
258
461
56%

Effectifs du premier degré par établissement (2001-2002)

Etablissements
Garçons
Filles
Total
Pourcentage fille
Effectif moyen par classe et par enseignant

Public
Centrale
611
600
1211
50%
50


Bodjopal
792
789
1581
50%
66


Camp Gendi
394
375
769
49%
64


Worgou
325
287
612
47%
51


Zoumounta
284
280
564
50%
47


Tantigou Peul
423
436
859
51%
48


Kombonloaga
660
725
1385
52%
58


Nassablé
288
282
570
49%
48


Dapankergou
295
207
502
41%
84


Kountong-Bong
255
197
452
44%
75


EPC centrale Dapaong
685
667
1352
49%
56


Koni
127
74
201
37%
34


Sibortoti
269
173
442
39%
74


Tantigou barrage
148
149
297
50%
50


Djangou
154
44
198
22%
33


Namangou
169
78
247
32%
41


Badoré
153
116
269
43%
45

Privé laïc
Yendu Paab
89
74
163
45%
27


J.J. Rousseau
89
54
143
38%
24


Total
6210
5607
11817
47%
53

Effectifs scolaires du second degré par établissement (2000-2001)

Collège d'enseignement général
Total garçon
Total filles
Total
% filles
Effectif moyen par classe
Effectif moyen par professeur

Public
Dapaong ville
1114
467
1581
30%
83
61


Kombonlouaga
361
191
552
35%
79
55


Nassablé I
570
214
784
27%
71
46


Nassablé II
606
273
879
31%
80
40


Sibortoti
204
38
242
16%
61
35

Total public
2855
1183
4038
29%
78
47

Privé
J.J. Rousseau
51
55
106
52%
27
10


Yanfouom
38
31
69
45%
23
9


Yendu Paab
58
31
89
35%
22
7


Mô-Fant
0
313
313
100%
39
22

Total privé
147
430
577
75%
30
12

Total public et privé
3002
1613
4615
35%
65
36

Effectifs scolaires du troisième degré par établissement (2000-2001)

Lycée
Total garçons
Total filles
Total
% filles
Effectif moyen par classe
Effectif moyen par professeur

Public
Nassablé
752
93
845
11%
65
50

Privé laïc
Yendu Paab
62
19
81
23%
27
12

Privé confessionnel
Saint Athanase
199
94
293
32%
49
15


Total
1013
206
1219
17%
55
28

Sources : Direction Régionale de la planification scolaire des savane
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� Direction Régionale du Plan et du Développement, Analyses Régionales Région des Savanes, Dapaong, octobre 1985.


� Petites montagnes isolées aux pentes vigoureuses parsemées de boules de granite


� La fiabilité des chiffres proposés ici est relative et concernent essentiellement la région des Savanes ils permettent cependant d’obtenir un vision globale de la situation.


� Cabinet GRESSARD – Mars 2001 – Etudes complémentaires du projet de réhabilitation des centres régionaux –Ministère des Mines, de l’Equipement, des Transports et du Logement. République Togolaise.


� 100 Fcfa est égal à 1 FF


� Petit abri composé de quatre piliers et d’un toit sans mur


� système de crédits à tour de rôle dans un groupe de personnes


� femmes en bord de routes vendant de la nourriture à partir de cuvettes posées sur des tables


� source : UNICEF


� trois ans pour la poliomyélite 


� il existe une maison close avec sept prostituées « officielles » dont s’occupent deux éducatrices prises en charge par le Programme de Santé Internationale (PSI), une association de Lomé


� maladie parasitaire provoquant des lésions oculaires pouvant aller jusqu’à la cécité


� maladie infectieuse, contagieuse, commune à certains animaux et à l’homme, causée par le bacille charbonneux (Bacillus anthracis)


� centre à but non lucratif et financé par Bornfonden, une ONG danoise


� la coopération chinoise est très présente au Togo


� Dapaong et Kpalimé, une ville du sud


� formation et soutien pour les prestataires de services de santé de la reproduction dans le monde financé par USAID qui est la division communication, management et formation de l’Agence des Etats-Unis pour le développement international (PSI)


� AGence Appui aux Initiatives à la Base, projet de la Banque Mondiale


� jeu concours, théâtre, émissions radios…


� ville située au sud-ouest du Togo


� ville à quelques kilomètres au sud de Dapaong 


� Infirmité Motrice Cérébrale


� organisation hollandaise qui aide les jeunes jusqu’à l’âge de 25 ans


� équipement d’ateliers de couture, de coiffure, d’électronique et fonds pour petits commerces ou pour l’élevage… 114 handicapés ont été ainsi aidés


� les enfants handicapés sont scolarisés au moins jusqu’au CM2 puis sont aidés par des prêts pour faire un apprentissage ou ouvrir un commerce


� Direction régionale de la santé, service régional d’éducation pour la santé et service régional de la salubrité publique et du génie sanitaire


� le chirurgien possède sa clinique privée où il exerce parallèlement à son activité à l’hôpital


� personnel peu qualifié n’ayant reçu aucune formation dans une école de santé et formé sur le terrain


� direction régionale de la santé, service régional d’éducation pour la santé et service régional de la salubrité publique et du génie sanitaire


� congélateur intégré au réfrigérateur


� ne possédant pas de matériel de stérilisation, elles utilisent la technique de stérilisation à haut niveau


� une des clinique privée est tenue par le chirurgien de l’hôpital, celui-ci utilise le matériel de l’hôpital


� adhésion : 5 000 fcfa soit 50 FF et cotisations mensuelles 5 000 Fcfa


� Centre Hospitalier Régional


� campagnes ayant débutées en 1999 et ayant pour objectif l’éradication de la poliomyélite en 2003


� exclusivement les femmes mariées


� langue locale autour de Dapaong


� Taux pour 1995. Source : Direction Régionale de la planification de l’Education des Savanes


� 441 enfants pour une population de 50 000 habitants


� estimé à environ 6 500Fcfa dans le public et entre 27 000Fcfa et 45 000Fcfa dans le privé.


� enseignement surchargé par des notions scientifiques complexes alors que les bases de français et de mathématiques ne sont pas maîtrisées


� le dédoublement consistent à prendre un groupe le matin, l’autre l’après midi


� Le point, Jeune Afrique, Sciences et vie, Sciences et vie junior, Planète jeune, Onze mondial…


� Dons estimés en 2000-2001 à 25 000 ouvrages pour le Togo dont 1 500 pour la bibliothèque de Dapaong


� ces chiffres ont été donnés par la personne rencontrée sans statistiques réelles


� « Etude de diagnostic sur la ville de Dapaong », mai 2000 : identification des dynamiques associatives relatives à la jeunesse


« Jeunesse-Dapaong : Proposition d’intervention dans le cadre du jumelage entre les communes de Dapaong et d’Issy-les-Moulineaux », août 2000


� Association de Promotion de l’Agriculture Durable / Won Manu en langue locale


� une seule université existe au Togo : l’université du Bénin à Lomé


� Direction Régionale du Développement Rural


� langue locale


� membre de la caste des poètes-musiciens, dépositaires des traditions orales


� langue locale


� ONG internationale danoise


� Programme d’ACtion et d’Information pour la Protection de l’Environnement


� villes situés à moins de 100 km autour de Dapaong


� Fédération des Organismes de Développement des Savanes


� Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche


� Organisation Régionale de Promotion Sociale et Agricole


� Petit abri composé de quatre piliers et d’un toit sans mur


� Activités Génératrices de Revenus


� Jeunesse Agricole Rurale Catholique des Femmes


� depuis 2001, Aide et Action est devenue Ecoliers Du Monde


� celles ci s’adressent à tout le monde même ceux qui ne font pas parti d’associations pour la jeunesse ou l’environnement


� Contact : Jean Clémentel, 2 rue de Mademoiselle 78000 Versailles France - Tél. 01 39 53 54 99 - Email : yanfouom@libertysurf.fr


� Contact : pour le camp 2002, Bénédicte Marchand, Bmarch333@aol.com
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Figure � SEQ Figure \* ARABE �1� : Carte de localisation de la ville de Dapaong












